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LETTRE  PREMIERE. 


O T R E lettre  , Milord  , me  prouve  ericorê 
plus  la  vérité  de  ce  que  je  vous  ai  dit  fouvent  t 
îes^  Anglois  font  dominés  par  un  égoiTme  national 
qui  eiî  inconcevable.  On  pourroit  les  comparer  aux 
Romains  qui  vouloient  être  libres  dans  le  fein  de 
leur  patrie  , & qui , en  même-temps  , appelloient 
îa  lervitade  fur  tous  les  autres  hommes.  Vous 
voulez  aiifîi  jouir  de  la  liberté  dans  votre  iüe  ; vous 
ne  foudririez  pas  que  votre  Souverain  dérogeât  à 
vos  loix  fondamentales  , & cependant  vous  auriez! 
retenu  l’Amérique  dans  vos  chaînes  , fi  une  nation 
plus  généreufe  ne  vous  avoit  forcé  de  lui  refiituer 
cette  liberté  que  tous  les  hommes  tiennent  de  lâ 
nature. 

Nous  femmes  menacés  du  defpotifme  ; ort  vêüÊ 
priver  le  peuple  du  droit  de  fe  faire  entendre  pat 
Forgane  de  fes  Magiftrats  ; on  veut  anéantir  uri 
droit  qui  efl  précieux  pour  tous  les  ordres  de  cetts 
Province  , ébranler  fa  conllitütion  , détruire  fes 
privilèges  , Sc  vous  prenez  en  patience  nos  maux. 
Le  projet  miniflériel  a même  en  vous  un  défen- 
feur,  Sc  ce  que  f admire  le  plus^  c’eft  cet  air  d’hu- 
manice  & d’intérêt  envers  le  peuple  , dont  vous 
couvrez  vos  fydêmes  ; vous  favez  , Milord  , que  je 
fuis  condamne  a la  parefîepar  une  loi  qui  vient  d’être 
enrégidrée  militairement.  Que  ferais  - je  de  mort 
temps  ?.....  Je  veux  l’employer  à raifonner  avec 
Vous  y ce  fera  le  perdre  avec  décence.  Je  veux  vouà 
defabiîfer  de  vos  erreurs  , vous  inftruire  des  droits 
que  nos  peres  opt  üipuîé  pour  nous  , & j’efpere 
de  vous  convaincre  qu’on  ne  petit  violer  rios  prin- 
cipes conftitutionneîs.  Je  vous  rappellerai  en  pm 


de  mots , notre  îiifloîre  ; c’eft  elle  qui  doit  ici  nousr 
éclairer.  Vous  verrez  que  la  génération  pafTée  nous 
a afTuré  des  privilèges  donc  nous  fommes  comp- 
tables aux  générations  futures.  J’écrirai  fans  pafHon. 
Ma  plume  n’obéira  qu’à  la  juilice  & à la  vérité, 

L E T T R E î L 

Lk  Dauphiné  forme  la  plus  grande  partie  du 
royaume  des  Allobroges  connus  dans  Fhiftoire  par 
leur  valeur  & leur  amour  de  la  liberté  ; c’étoit  ce 
peuple  que  les  Romains  redoutoient  le  plus , leur 
gouvernement  étok  un  mélange  de  Monarchie,  d’arif- 
tocmtie  & de  république  , puirqifils  avoient  des 
Rois  & un  Sénat  dont  rautorité  s’étendoit  jufqu’à 
l’admimilration  des  affaires  publiques  & privées  ; 
puîfqu’enfin  , le  peuple  s’aifembloit  , dans  certains 
temps  de  l’année^  à Vienne  pour  délibérer  iur  fes 
plus  grands  interets. 

II  étok  dans  la  deffinée  de  Rome  de  fubjuguet 
toutes  les  nations  : elle  déclara  la  guerre  aux  Allo- 
broges , fous  le  prétexte  qu  ils  avoient  donnés  fafyle 
à Thêutomaîe , Roi  des  Salviens , qui  étok  leur 
allié.  Les  Allobroges  vinrent  au  devant  de  Domitius- 
Cenobarbus  qui  commandoit  Farmée  Romaine  , & 
ils  furent  vaincus. 

Les  Allobroges  ne  fe  découragèrent  pas,Jls  fe 
rallièrent  & remportèrent  pluiieurs  avantages  iur  les 
Romains.  Dans  le  danger  qui  menaçoit  la  répu- 
blique , elle  rappella  Marins  deFAirique  , & il  vint 
achever  la  conquête  de  FAllobrogie  , ou  plutôt  de 
îa  partie  qui  étoir  dans  le  plat-pays  ; car  l’AlIo- 
brogie  ne  fut  totalement  fubjuguée  que  par  Céfar  , 
après  la  bataille  d’Adium.  La  politique  des  Romains 
leur  confeilla  de  détruire  le  gouvernement  des 
Allobroges  pour  y fubilituer  leurs  îoix.  Ils  furent 
g rès-fenfibles  à ce  changement , mais  dans  la  fuite  ils 
y accoutumèrent , de  depuis  lors  , cette  légillation 


a fait  partie  de  nos  coaditiitions,  L’AIlobrogîe 
fut  bientôt  réduite  en  province  Romaine  qu’on  ap- 
pella  Viennoifc.  Eüe  fut  enfuite  comprife  dans  la 
province  Narbonnaife.  N’oubliez  pas  , Milord  ^ que 
la  république  Romaine  donna  aux  Allobroges  le  pri- 
vilège du  droit  Italique  (a)  , & vous  n’ignorez  pas 
que  le  droit  Italique  emportok  la  franchife  des  fonds 
& des  perfonnes  (b). 

Comme  les  envoyés  des  Souverains  , dans  les 
Provinces  , y exercent  fouvent  un  pouvoir  tyran- 
nique , fur-tout  lorfqu’elles  font  éloignées  de  lui 
les  Allobroges  furent  fouvent  vidimes  de  la  rapacité- 
des  envoyés  de  Rome.  Fonteius-Capito  , pro- 
Conful  de  la  province  Narbonnaife  , fut  un  de  ceux 
dont  les  Allobroges  eurent  le  plus  à fe  plaindre.  Il 
les  força  au  paiement  d’impôts  confidérables  dont 
ils  fe  plaignirent  au  Sénat  Romain  , & ce  ne  fut  pas 
inutilement  qu’ils  réclamèrent  leurs  privilèges. 

LETTRE  I I L 

Je  vous  ai  dit  , Milord  , que  l’Allobrogie  fut 
fubjuguée  par  les  Romains  ; qu’elle  fut  incorporée 
avec  les  peuples  d’Italie  à la  république  ; que  le  fort 
de  cette  Province  fut  lié  au  lien  , & que  les  Allo- 
broges ne  firent  plus  qu’un  même  tout  avec  leurs 
vainqueurs , par  là  communication  de  leurs  privi- 
lèges. Auffi  gagnés  par  leurs  bienfaits  ^ ils  s’accou- 
tumèrent à cette  nouvelle  domination.  Mais  des 
peuples  moins  favorifés , & qui  efpéroient  de  re- 
couvrer leur  liberté  ; d’autres  peuples  barbares  que 
Rome  avoit  dédaigné  , opérèrent  la  defiruéfion  de 
l’Empire  Romain  écrafé  du  poids  de  fa  grandir. 

On  vit  , pour  ainfi  dire  , fortir  de  derrie?  la 
fcene  , les  Bourguinons  qui  inonderont  nos  con^^  é 


[a]  L.  8 de  cenf. 

i.b]  Voyez  Boilïleu  , chap.  52. 


Condebaud  îe  premier  de  leurs  Rois  qiii  les  gouver- 
na paifiblement , en  aiïembla  les  principaux  à Lyon , 
au  commencement  du  fixieme  fiecle  ; ils  firent  , 
de  concert , un  Code  dont  la  fageffe  acquit  à ce 
Prince  Taffedion  de  fes  fujets.  On  reftitua  aii 
peuple  fon  ancienne  francîiife  des  impôts  , qui 
n’avoît  été  violée  que  par  les  avides  Officiers  de 
la  République  Romaine  ; les  tributs  furent  réduits 
au  f mpîe  droit  d’hofpitaîité.  On  confirma , par  un 
réglement  civil  , une  obligation  naturelle  , ou  plutôt 
nn  devoir  focial. 

" Les  Francs  vinrent  enfuite  conque'rir  le  Dauphiné, 
& ils  conferverent  cette  province  jusques  à la  fin 
du  neuvième  fiecle.  A cette  époque , Bofon  pro- 
fita du  défordre  qui  fuivit  la  mort  de  Charles  le 
chauve  , pour  s’emparer  de  la  royauté  ; il  fe  fit  élire 
& facrer  Roi  de  Bourgogne  dans  la  ville  de  Vienne. 

Après  la  mort  de  Rodolphe  II , dit  le  Fainéant  , 
qui  arriva  en  1032 , fon  Royaume  tomba  dans 
l’anarchie.  11  pafia  en  pièces  & en  lambeaux  aux 
Comtes  & aux  Barons  qui  s’emparèrent  de  Fautorité 
fôuveraine  dans  leurs  diftriâs.  Parmi  eux  , on  doit 
efientiellement  diftinguer  les  Cointes  d'Albon  quî* 
étoient  les  plus  puiflànts  , & qui  étendirent  leur 
domination  dans  la  plus  grande  partie  de  cette 
Province.  Ils  prirent  le  nom  de  Dauphins  au  com- 
mencement du  douzième  fiecle.  Humbert  II  fut  le 
dernier  de  ces  Princes;  c’eft  le  meme  qui  fit  le 
tranfport  de  Tes  Etats  au  Fils  aine  de  France  : c’eft 
à cette  époque  importance  , Milord  , que  nous  de- 
vons nous  arrêter.  Ce  morceau  de  notre  Hiftoire 
eft  le  plus  digne  de  notre  attention  , puîfqne 
Province  ne  fut  cédée  à la  France  que  fous  la  con- 
dition de  la  maintenir  dans  fon  état  & dans  fes 
Privilèges. 

LETTRE  IV. 

Nos  Peres  courbés  fous  le  fceptre  d’une  poignée 
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de  Tyrans , vlgétoient  alors  dans  forte  d ef- 
clavaae  trifte  confëquence  du  régime  féodal . mais 
Humbert  II  opéra  une  révolution  il  adoucit  le  pen- 
dant qu’avXnt  pour  le  defpotifme  les  Seigneurs 
particuUers.  H établit  en  l’annee  *337  «n  Tribunal 

fouverain , compofé  de  Chevaliers  & de  J unftes 

Cette  inaicution  fut  faite  le  29  Tevriei  . le 
Confeil  Delphinaf  qu’il  créa  , fut  deft.ne  a ren- 
dre la  juftice  â fa  décharge  (a)  ; il  fea  la  reii- 
dence  de  ce  Tribunal  à Saint-Marcellin. 

Le  Dauphin  ne  tarda  pas  de  sappercevoir  qu  il 
étoit  de  la  dignité  de  ce  Tribuna  d’etre  P açe  <3ans 

fa  Ville  capitale  laufll  le  i«.  Août  1340,  d^Kanf, 

porta  à Grenoble  pour  y demeurer  a perpétuité  (b). 

Dans  le  premier  Edit  de  création  , 3I  n avoit  ac- 
cordé qu’un  fimple  droit  de  Jurifdiaion  a cette  Cour  , 
dans  le  fécond  il  lui  donne  d’autres  Privilèges  quil 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  Jurifdiction.^  _ 

Après  lui  avoir  accordé  une  autorité  pkniere , 
quant  à la  Juridiaion  (c)  , il  1 affocie  au  Gonver- 
nement  du  Dauphiné  (d)  , & lui  confie  le  foin  de 
faire  garder  , réparer , fortifier  par  lui  ou  par  les 
Commifl'aires  les  Châteaux  du  Dauphine  (e).  ^ 

C’eft  enfuite  de  ce  dernier  article  de  1 Ev.it  de 
fa  création  , que  le  premier  Préfident  du  Parlement 
5e  Grenoble  exerce  dans  la  Province  la  puiflance 
militaire  , lorfque  le  Gouverneur  & le  Lieutenant- 

(a)  Regant  & terminent  vice  mflra  vlMtmmr  eh  terml- 

«mk&omnimodamjurifdiahnemetfdemcemmtlimus. 

tb)  Novhee  duximm  j,ro  nebh  & noftrtsm  ftrfemum  ord,- 
nmdum,  qmd  cmfümm  Delphjnale  faevtmus,  ex  nmctn  anteçt 
in  civitate  Gratianopolitma  ajpdue  refidere. 

' (c)  Concejtmm  meri  & mixn  împent  atque  gladtr^  potejiatem 
açjUf'î\\mionem  omnimodam  . & a^Bontatem  pîenanam  zn  tom 
Delpkinatu  ac  ma  terra  nobis  [uhjeBa.  _ 

(d)  Pro  regîmine  ac  fi atu  Delphinatus  V"  terrje  no  r s. 

(e)  Qommkarios  tranfimittendo  vel  ordwando  [ecundum  negoott 
qualitatem  cafira  & fbrtaUtia  nofira  cufiodzrt  & comm^mrt 
reparari  & edificari  faciendo. 

A4 


Général  de  la  Province  font  abfents  ; & que  Fun  & 
l’autre  font  Officiers  nés  du  Parlement , parce  qu’ils 
ont  des  droits  communs. 

LETTRE  V. 

Le  Dauphin  Humbert  n’ayant  point  d’enfants  , 
fe  détermina  à céder  fes  Etats  â quelque  Puiffance 
yoifine.  Le  Préfident  Expilly  affiure  qu’il  avoit  pro- 
jeté de  les  donner  au  Pape,  & que  la  Nobleiïe 
le  détourna  de  ce  deffein , & l’engagea  à les  tranf- 
porter  au  Fils  aîné  du  Roi  de  France. 

Ce  fut  en  1343  <?uh!fit  un  premier  ade  de  tranf^ 
port  du  Dauphiné  à Philippe,  Duc  d’Orléans , fils 
de  Philippe  de  Valois.  Le  traité  porte  trois  con-^ 
dirions  efientielles  à remarquer  ; la  Première  , que 
le  Dauphiné  ne  pourroit  être  uni  au  Royaume  de 
France  , que  dans  le  cas  ou  l’Empire  lui  feroit  uni  : 
la  Seconde  y que  les  Libertés,  Franchifes^  Privi-^ 
Jeges , bons  Us  & Coutumes  du  Dauphiné  , îe- 
roient  entretenus  : la  Troifitme , que  les  Habitants 
du  Dauphiné  ne  pourroient  être  jugés  que  parles 
Tribunaux  de  la  Province. 

Ce  Traite  ne  fut  point  efFeêlué.  Dans  un  fécond 
du  7 Juin  1314  , le  Tranfport  fut  fait  à Jean,  Dué 
de  Normandie  , Frere  puiné  de  Philipe  , & fous 
les  Conditions  renfermées  dans  le  premier.  Ce  fé- 
cond Traite  refia  encore  fans  exécution. 

Le  Dauphin  Humbert,  avant  de  fe  dépouiller 
définitivement  de  fes  Etats  ^ & dire  adieu  â fes  Sujets, 
voulut  ( comme  Licurgue  ) leur  donner  dans  une 
Charte  du  14  Mars  1349  ? afiurance  éternelle 
de  leur  Privilèges  , &;  leur  îaifTer  un  monument 
éternel  de  fon  Amour  pour  eux. 

L un  des  articles  de  ces  Libertés  , porte  que  tous 
les  Tributs  établis  depuis  fou  Aïeul , feront  à ja?- 


niais  fu pprîmes  , & il  réiiit  tous  les  Impôts  à ceux 
qui  exiftoient  auparavant  (a). 

Dans  un  autre  il  confirme  les  Libertt^s  , Pri- 
vilèges & imn  unités  que  Lui  & Tes  Prédécefieurs 
avoient  accordés  aux  Communautés  & aux  Parti- 
culiers dans  toute  l’étendue  de  fa  Domination. 

Ce  fut  après  cette  précaution  prife  par  ce  Prince 
en  faveur  de  fes  Sujets , qinl  céda  réellement  fes 
Etats  , par  le  Traité  du  péoulneme  mars  î349  > 
à Charles , fils  du  Duc  de  Normandie  , qui  fut 
Charles  V.  Lhine  des  conditions  du  Tranfport 
fut  que  les  précédentes  Conventions  feroient  exé- 
cutées 5 & que  les  Ufages  , Coutumes , Libertés 
& Privilèges  accordés  par  le  Dauphin  & fes  Pré- 
décefièurs  5 aux  Habitants  du  Dauphiné , feroient 
maintenus  & confervés. 

Charles  V confirma  ces  Libertés  & Franchifes; 
il  promit , avec  ferment , le  1 6 du  mois  de  juillet 
de  la  même  année  , de  les  maintenir  , & il  déclara 
que  fes  Succefieurs , avant  de  prendre  le  Gou- 
vernement du  Dauphiné  , jureroient  , entre  les 
mains  de  FEvéque  de  Grenoble  ^ de  les  obferver 

(a)  Item  omnes  & fingulas  G ahelhs  novas  uhlcMmq'iiehiDd- 
ph^natu  , & aliis  terris  fuis,  per  eum  vsl  pre dec effares fuos  , fete 
(üias perfonas , quafcumque  imroduüas  & impofitas  quoquo  mo'd9, 
à tempore  avifslicis  recor  dmionisDominiHumherti  prafentis  citra., 
ipfe  Dominus  Delphirms  ahfMÜt , amoviî  » quietuvit  & tôt  aliter 
revocavit.  Noïens  quod  ex  nunc  in  antea  , aidia  Gahellce  noves 
aîiqualiter  exiganmr  , antiquis  dumtaxat  Gahellis  & pedagiis 
in  fuis  antiquis  & bonis  ufibus  '&  vigorihus  permanfuris. 

Le  DaupÛn  limice  donc  tous  les  impôts  qui  feront  exigés  en 
Dauphiné  , à ceux  qui  exiiloient  avant  Ton  aïeul , & il  affranchie 
fes  Sujets  de  tous  autres  à Tavenir.  Ainfi , tous  ceux  qui  ont 
été  établis  depuis  lors,  tels  que  la  Capitation,  le  Vingtième, 
rimpôt  fur  le  Sel , &c,  font  contraires  à nos  franchifes. 

Le  mot  Gabelle,  a cette  époque,  fignifioic  les  Tributs  quel- 
conques. Gahella  olim  tributmn  onme , mnc  illud  folum  quod 
fali  imponimr.  Ducange,  vo.  Gabella. 

Cet  Auteur  obferve  qu’à  certe  époque , en  Dauphiné  , le 
mot  Cabellu  s’entendoit  des  Impôts. 


. ( ÏO  ) _ 

iîivîolabîement , enfuite  les  principaux  de  îa  Pro« 
vîîice  Îuî  prêtèrent  le  ferment  de  fidélité, 

C’efi  fur  ces  Ades  folemnels , c’efi  fur  cette  bafe 
inébranlable  que  repofent  nos  Droits.  Croyez-vous  ^ 
Milord  , que  ce  ne  foient  que  des  chimères , des 
îeux  pMIofophiques  ? 

LETTRE  VL 

Les  Loîx  confiitiidves  ou  fondamentales  d’une 
nation  5 Milord  , ne  peuvent  pas  être  changées  pat 
le  Monarque  5 lorfque  rObrervation  en  a été  pro- 
Kiîfe  par  lui  dans  le  titre  même  qui  l’a  confiitué 
Souverain.  Ce  titre  eft  facré  pour  Lui  & pour  fes 
Sujets  ; s’il  ne  vouloir  pas  la  Royauté  fous  ces 
Conditions  J il  ne  devoir  pas  l’accepter.  Ses  Sujets 
ne  fe  font  fournis  à Lui  que  fous  la  condition  qu’il 
exécuteroît  lui-même  les  Loix  qui  lui  ont  été  im- 
pofées  ; s’il  pouvoir  s’élever  au  defius  de  cette 
réglé  , quelle  différence  y auroit-il  entre  le  Defpote 
& le  Monarque  ? Les  Courtifans  qui  confeilient 
à un  Prince  de  les  violer  font  aufli  injufies  qu’im- 
prudents. Ils  devroient  craindre  que  le  Peuple  , à 
ion  tour , ne  fe  permît  la  violation  de  ce  faint 
Engagement. 

L’obligation  de  fe  foumettre  à la  volonté  mo- 
bile d’un  Souverain  ne  peut  con7enir  qu’à  un 
Peuple  plongé  dans  un  efclavage  politique  , & non 
à un  Peuple  libre,  fur-tout  à un  Peuple  qui  a 
pafie  fous  la  domination  d’un  Prince  étranger,  non 
â titre  de  conquête  : mais  par  une  ConcefTion 
faite  fous  la  condition  de  lui  conferver  fes  prin- 
cipes confiitütîonnels , fes  üfages  & fes  Privilèges. 

Nos  droits  ne  font  pas  perdus  , Milord  , ils  font 
écrits  dans  cette  Charte  folemnelle  qui  nous  a fait 
pafier  fous  la  domination  d’un  nouveau  Souverain. 
L’aêfion  qui  émane  de  ce  titre  efi  immortelle.  Cet 
antique  monument  qui  renferme  le  dépôt  ou  la 


confirmation  de  nos  Lo\k  lonftitutionneües  & de 
nos  Piivüèges,  veille  toujours  pour  nous.  La  vio- 
lation qui  a pu  en  être  faite  n’eft  P=>55‘ 
en  autorifer  «ne  nouvelle.  L abus  ne 
vrir  ni  iuftifier  un  nouvel  abus,  te  filence  ne  peut 
être  reproché  aux  intéreffês  lorfqu  ils 
fe  p'aindre.  Cette  maxime  eft  écrite  dans  tous  les 
CoL  des  Peuples  policés.  11  eft  ,u fie  d’ ai  leurs  que 
ceux  qui  joiiiffent  des  avantages  a un  t‘-ae,  ne 
puiffènt  pas  prefcrire  contre  les  euS^etnent  qu  k 
V ont  contradés.  Si  cette  maxime^ eft  vraie  loilqu  ü 
s’agit  d’engagements  privés , elle  l’e,  i P’p ' 

qu’il  s’agit  de  ces  contrats 'folemnels  , ou  les  Peuples 
font  Lt&effés.  Le  Souverain  ne  peut  fes  droits 
dans  l’ade  de  tranfporc  du  Dauphine  , fans  y voir 

les  nôtres Oui , i ofe  le  dire  , ces  ades 

mémorables  de  la  fagefle,  de  la  bieniaifance  de 
notre  dernier  Souverain,  accuferont  touiouis  au 
tribunal  de  la  Juftice , les  Mmittres  audacieux  qm 
donneront^  au  Prince  le  funefte  confeu  de  violet 

' “LitîSTMilord  , lorfque  le  Dauphin  Humbert 

concéda  des  Privilèges  & des  P ranclufes  a nos 
peres,  fondoit-il  une  chimere  ^Lorfqu  un  Prince 
français  accepta  le  tranfporc  du  Dauphine  , lorfqu  il 
fe  fournit  à les  entretenir  , lorfqu  il  donna  pour 
fûreté  de  fes  promeffes  , le  gage  facte  de  f»"  li- 
ment, ne  conttadoit-il  qu  un  engagement  idéal  > 
Lorfque  les  Principaux  de  la  Province  exigèrent  de 
Charles  V la  confirmation  de  ces  Privilèges  « 
Franchifes  avant  de  lui  prêter  leur  Serment  de 
fidélité  , n’étoit-ce  qu’une  vaine  précaution  qu  ils 
cxigeoient  pour  eux  & pour  leur  poftente.  Ah. 
Miiord  , la  fubtilicé  humaine  ne  prévaudra  jamais 
contre  la  raifon  jufqu’au  point  de  le  perkiader.^ 
Il  eft  peut-être  des  ventes  que  le  philolophe  ne 
'doit  dire  qu’à  l’oreille  des  fages  ; il  eft  un  point , 
paffé  lequel  en  ne  doit  pas  eclairer  le  Peuple  lut 


fts  droits.  Mais  lorfqu’on  détruit  fes  Privilèges  ' 
iorfquon  na  veut  pas  en  laiffer  fubfifter  les  vef- 

tLîre  ’ IVT  lafervitude  ,fe 

cn^rV  ] 1 humanité,  c’eft  fe  rendre 

complice  de  fo  maux  , c eft  s’avilir  par  une  odieufe 
rndantaropie  le  plus  dangereux  de  tous  les  Egoïlmes  ! 
lomquoi  ne  pourrois-je pas  dire  à mes  Concitoyens 
‘ Liiez  avec  un  religieux  refpeâ  ces  Chattes  où 
nos  aroîts  font  écrits,  où  nos  peres  ont  con- 
>5  trade  pour^  nous  : ces  titres  auront  des  droits 
» perpétuels  a notre  vt^nération.  Ceux  qui  ont  ^cric 
ces  caraderes  précieux  ^ mériteront  à jamais  notre 
reconnoîflance.^  Nous  rendrons-nous  indienes 
de  leurs  bienfaits  par  notre  lâcheté  ? Ah  ! plutôt 
» Cûnîeryons  aux  générations  futures  les  débris  de 
» ces  Fnvîleges  ^ue  les  générations  pafTées  nous 
ont  acquis,  & qu’elles  avoient  cimenté  avec  tant 
de  îohdite , prévenons  les  reproches  que  les  fiecles 
iuturs  pourroient  faire  au  nôtre  de  fon  indif- 
ference  fur  fes  intérêts  & ceux  de  lapoflérité. 
eir  tems  ou  jamais  d’ouvrir  les  yeux  fur  nos 
?>  droits  & de  les  défendre  avec  une  refpeébueufe 
$>  ermete.  La  France  préfente  dans  ce  moment 
yy  e Ipedacle  le  plus  capable  d’alarmer  tous  les 
,y  Citoyens  Dans  le  défordre  de  fes  Finances , 

dont  maîheureufement  toute  FEurope  eft  inftruite 

fy  on  veut  nous  impofer  de  nouvelles  charges^ 

« tandis  que  le  Peuple  eft  accablé  des  anciennes. 

9y  Le  Prmce  n a pas  ete  aftèz  en  garde  contre  fes 
» propres  vertus , contre  fa  générofité  & fa  bien- 
lauance , il  a fait  des  libéralités  exceftives  , il  a 
engagements  immenfes , & fes 
^y  Minilrres  exigent  que  nous  concourions  tous  à 
« les  remplir  malgré  nos  Privilèges.  Expofons-Iui 
J & il  nous  écoutera  dans  fa  juftice.  « 

Milord  , voila  le  langage ^ que  je  croirois  pouvoir 
tenir  a mes  Concitoyens  s’ils  étoient  tous  raftembîés 
dans  une  Dicte  générale  \ aurois-je  tort  ? 


/ 


% 

Je  n’ai  pas  dit , Milord  , que  les  loix  conftitu- 
tlonnelles  d’un  peuple  , doivent  toujours  durer  , & 
qu’une  génération  nouvelle  doive  conferyer  une 
ftupide  vénération  envers  des  loix  conditutionneLes 
qui  ne  lui  convlendroient  plus  , & qui  ferojent 
^oppofées  à Tes  intérêts.  Des  mœurs  difFepntes , une 
révolution  phyfique  , des  accidents  qu  on  n avoîC 
pas  prévu,  exigent  quelquefois  des  changernents.  Le 
refpeél  pour  l’antiquité  feroit  alors  ridicule , ainii, 
par  exemple  , le  Dauphin  HumLert  avoit  accorde 
aux  Seigneurs  du  Dauphiné  , la  faculté  de  fe  faire 
la  guerre  : fans  doute  Louis  XL  qui  leiir  ota 
cette  faculté  fit  une  opération  fage  , ce  xut 
un  bienfait  pour  la  Province  ; la  raifon  qui  com- 
mençoît  à tirer  fon  rideau  devant  le  peuple  , ne 
lui  permettoit  pas  de  réclamer  la  confervation  d un. 
privilège  qui  peut-être étoit  néceffaire  dans  un  temps, 
mais  qui  dans  un  autre  , êtoit  infenfe^;  aufli^,  la  loi 
qui  révoqua  cet  article  de  nos  libertés  , ^n  éprouva 
aucune  contradiaion  ; le  Parlement  l’enrégiüra  fans 
difficulté , parce  que  tous  les  eîprits  a l’uniffon 
en  reconnurent  la  néceffité.  Le  but  de  toutes  les 
Loix  & de  ces  grands  Traités  qui  concernent  le 
Gouvernement  des  Pîommes , efl  & ne  peut  etre 
que  de  les  rendre  heureux.  Si  des  conflitutions  faites 
dans  un  fiecle  atteignoient  ce  but,  & que  dans  un 
autre  elles  eufîent  un  effet  oppofé  , fans  doute , 
il  feroit  néceffaire  de  les  détruire  pour  le  bonheur 
même  du  Peuple  qui  feroit  viaime  de  fon  rerped 
înfenfé  pour  une  conflitution  antique  , mais  il  n y 
a que  le  motif  évident  de  Putilité  publique  qui 
puifle  provoquer  la  refonte  des  Loix  co^nifitution- 
nelîes  : quel  eil  donc  le  juge  de  la  necefîite  de 
cette  refonte?  Ce  ne  peut  être  le  Prince  feul , parce 
qu’il  feroit  juge  dans  fa  propre  caufe  , & qu’il  feroit 


îe  maître  de  dîffoudre  à Ton  gré  îe  contrat  fynâl- 
ïagmatîque  pafîé  entre  lui  & fon  Peuple.  Ce  ne 
peut  pas  être  non  plus  îe  Peuple,  parce  qu'il  efî 
impoflïble  de  le  ralTembïer  ; cfailleiirs , qui  diroit 
î aflembleed  un  Peuple  diroicim  Confeiî  tumultueux, 
aveugle  , téméraire  & porté  â la  fédition.  La  vé- 
rité ne  fe  découvre  qu’avec  une  certaine  méthode, 
avec  le  fecours  'de  la  réflexion  & de  la  difcuflion 
dont  le  Peuple  n’efl:  pas  capable*  Rarement  elle 
perce  a travers  les  préjugés  & rignorance  dont  un 
Peuple  nombreux  eil  prefqiie  toujours  refclave.  La 
làgeile  efl^  le  lot  du  petit  nombre  : il  n'y  a donc 
que  le  Roi  & le  Peuple  repréfenté  par  les  Etats- 
Generaux,  qui  foieot  les  juges  compétens  de  la 
necefPte  d’une  réforme  dans  les  Loix  conflicu— 
don  n elles. 

Mais  comme  les  Etats- Généraux  ne  font  pas 
tooiours  afTemblés,  ilétoitnécefTaire  d’établir  un  Corps 
de  ^Magiflrats  qui  veillaflent  à la  confervation  & 
a l’exécution  des  Loix , & qui  fuflfent  aiitorifés  à 
examiner  celles  qui  feroient  envoyées  par  îe  Prince 
pour  voir  fi  elles  n’étoient  pas  contraires  aux  Droits, 
aux  Privilèges  & à l’avantage  du  Peuple  qui  leur 
eft  confié* 

^lî  fuit  de  ces  principes  que  lorfque  le  Peuple  ne 
réclamé  pas  contre  fa  conflitution  , îe  Prince  ex- 
cede  fon  pouvoir  en  la  détruifant  fans  confulter  îe 
Peuple  , & fur- tout  contre  fon  approbation  & celles 
defes  Magiftrats:  une  relie  opération  efl  d’ailleurs  im* 
prudente,  le  Peuple  a une  vénsération  d’habitude 
pour  fa  conflîtutîon  , c’efl:  un  obélifque  dont  l’anti- 
quité lui  afiure  un  refpeâ: , une  admiration  qu’un 
Ouvrage  moderne  n’obtiendroit  jamais , quand  même 
1 art  s’y  feroit  épitifé. 

Les  Pubîicifles  ont , avec  raifon  , diftingué  deux 
fortes  de  Loix  fondamentales  dans  les  Monarchies* 
Les  unes  font  générales  , elles  dérivent  de  cette 
forme  de  Gouvernement , par  exemple  ^ dans  toutes 


( I O. 

les  Monarcliies  il  doit  y avoir  des  Tribunaux  peut 
juger  fuivant  la  Loi  ; le  Prince  n a pas  droit  d at- 
tenter à la  liberté  des  Citoyens  ni  à leur  propriété. 

Les  autres  Lois  fondamentales  ou  conltitution- 
nelles  , ne  font  proprement  que  des  conventions 
pafl'ées  entre  le  Monarque  & le  Peuple  qui  fe  loumet 
à lui.  Ce  font  divers  temperamens  qu  on  a jugé 
à propos  de  prendre  pour  prévenir  les  abus^  de 
l’autorité  Royale.  Ces  Loix  particulières  varient 
& font  arbitraires.  Ainfi  , les  Lois  conltitution- 
nelles  de  la  grande  Bretagne  ne  font  pas  les  memes 

que  celles  de  la  France.  , t 

Le  Prince  eft  également  oblige  dexecuter  ces 
Loix  conventionnelles,  elles  font  la  bafe  de  1 obîi- 
gation  defes  Sujets.  Ces  grands  Traites,  paflès  entre 
les  Peuples  & les  Chefs  qu’ils  fe  font  donnes  , doi- 
vent être  ponauellement  exécutés,  & fi  on  pouvoir 
fuppofer  que  le  Prince  fût  délié  de  fes  engagements  , 
le  Peuple  ne  feroit  plus  lié,  parce  que  fon  obliga- 
tion étoit  conditionnelle  , & que  fuivant  les  réglés 
de  la  Juftice  , un  contrat  fynallagmatique  ne  pe^ 
èn  même-temps  être  utile  à l’une  des  parues  et 


inutile  à l’autre.  y ^ 

Dans  le  tranfport  de  fes  Etats  a la  Couronne, 
le  Dauphin  Humbert  délia  fes  Sujets  de  leur  lennent 
de  fidélité  , le  Peuple  du  Dauphiné  fut  des-lors  libre. 
Il  fe  trouva  dans  l’état  de  nature,  parce  que  loa 
tranfport  ne  poiivoit  engager  le  Peuple 

Le  Roi  de  France  reconnut  la  vente  de  ce  prin- 
cipe dans  fon  Edit  de  1717,  oh  il  décida la grande 
queftion  qui  s’étoit  élevée  entre  les  Princes  de  la 
Famille  royale  & les  Princes  legitirnes  , fur  la  vo- 
cation à la  Couronne.  Louis  XV  déclaré  dans  cette 
Loi,  que  la  Couronne  ne  lui  appartient  que  pour 
le  bien  & le  faluc  de  FÉtat  , & qu’au  defaut 
des  Princes  de  la  Famille  royale  , fEtat  /eul  avoit 
h drcit  en  difpofer  j d’où  on  doit  conclure  qu  un 


Prince  ne  peut  transférer  à qui  il  juge  à propos 
fes  Etats. 

Le  Serment  de  Fidélité  des  Sujets  du  Daupîiin , 
ne  fubfiftant  plus  par  la  difpenfe  qu’il  leur  en  avoit 
donné  dans  l’Âde  de  Tranfport , le  vrai  & feu!  Titra 
qui  fournit  au  Roi  de  France  les  habitants  du  Dau- 
phiné , eil  FAde  où  ils  prêtèrent  le  Serment  de 
Fidélité  â Charles  V ; mais  ils  ne  le  prêtèrent  qu’a- 
près  avoir  promis  lui-même  , avec  Serment , d’en- 
tretenir les  Libertés  , Franchifes  & Immunités  qui 
leur  avoient  été  accordées  ( Vid.  Valbonnois  ).  Le 
Contrat  fynallagmariqiie  fut  dès  lors  formé  entre 
îe  Roi  de  France  & le  Peuple  du  Dauphiné  : ni 
l’une  ni  l’autre  des  Parties  ne  peut  fe  fouilraire  à 
l’exécution  de  cet  Engagement. 

L’ufage  de  renouvelle!*  ce  Serment , a duré  long- 
temps ,*  ie  Roi  envoyoit  un  pouvoir  fpécial  au  Gou- 
verneur du  Dauphiné,  pour  ie  prêter  en  fon  Nom. 

Le  Roi  eil  donc  obligé  cootraduellement  d’en- 
tretenir les  Droits  & les  Privilèges  accordés  par  les 
Dauphins.  Il  ne  peut  donc  ni  fupprimer  le  Parle- 
ment 5 ni  lui  Oter  fes  Droits  & Privilèges  ; ils  font 
indépendants  de  l’Autorité  royale  : il  ne  pourroic 
y porter  atteinte  , qu’en  violant  les  PromeiTes  de 
celui  qu^il  repréfente  , & dont  il  exerce  les  Droits. 

LETTRE  VIIL 

Je  vais,  Milord,  vous  inflruîre  des  Titres  parti- 
culiers du  Parlement  de  Grenoble  , fur  le  Droit 
qu’il  a de  vérifier  les  Loix  , de  juger  fi  elles  font 
latîles  au  Peuple , & fi  elles  ne  font  pas  contraires 
â fes  Privilèges  conilitutionnels, 

Lors  de  FinfHtution  du  Confeil  Deîphinal  , le 
Dauphin  Humbert,  en  fixant  fa  réficence  à Gre- 
noble , lui  donna , comme  déjà  je  vous  l’ai  écrit , 
laPuiffance  duMere  &c  mixte  Empire^  & du  Glaive , 

toute 


fente  îunrdidiün  & Autorité  pîénhre  dans  îe  !5aiî^ 
phiüé  & Pays  de  fa  Domination  ; il  lui  confia  le 
loin  de  faire  garder  & reparer  les  Châteaux  , for- 
tifier les  Places  fortes  , & meme  de  régir  le  Dain 
phiné.  Il  n’excepta  que  le  Droit  d’aliéner  fon  Pa-* 
trimoine  (a). 

Ces  ^ pro  regimlm  ac  Statu  Delpkinatûs 

vià  , modo  & occafione  quâcumque  , qui  fe  trou- 
vent dans  l’Edit  de  fa  Création  , fans  doute  ne  font: 
pas  inutiles.  Ils  ont  pour  objet  d’autorifer  le  Confeii 
Delphinal  à concourir  à rAdminiftiation  du  Dau- 
phiné & â furveiller  cette  AdméniPration , ce  qui 
emporte  le  droit  de  vérifier  les  Loix , parce  qu’elles 
ont  une  influence  générale  fur  un  Peuple  policé. 
Lui  Oter  ce  Droit,  & le  réduire  â des  For-élion^ 
pafTives  , l’obliger  â recevoir  les  Loix  eh  Ëfckve, 
fans  les  examiner  , démembrer  une  partie  de  fa  Ju- 
rifdîâion  , la  tranfporter  à d’autres  Tribunaux  , c’eiî 
donc  déroger  au  Titre  de  fon  Inaitution  ; c’eff  at- 
taquer fes  Privilèges  confirmés  dans  l’Acfe  de  Tranf- 
port;  c’efl  méprifer  nos  Principes  confiitiitionnels^ 
& un  Peuple  éclairé  ne  doit  pas  être  ainfi  traitée 

Louis  XI  étant  en  Dauphiné  , changea  la  Dé-^ 

fa)  Item  quod  diAum  conjîlium  deheat , conftlhim  DehhhaU 
feftdens  Grattanopoli , appellari  , cui  nos  de  nofirâ  certâ  fciemiâ 
& Çpontaneâ  voliintate  comejfîmtis  , meri  & mixti  niperii  a^oUé 
gla.iù  poîejîatem  ac  jarifdilîlonem  omnirnodam  & aîiliorhai-eni 
flenariam  in  toto  Deîphinatu , ac  totâ  terra  nofirâ  nohts  fîdjeBâ  , 
îàmfuper  attdiendis [upplicationibus,  lineris  conced.endis.  pa^dtiam 
de^  Cfficialthus  & Perfonis  aliis  fadendo  , inctieHas  faBas  & , 
faciendas , thn  per  eos  quàm  per  alios  determinando  & condem-- 
nando  Commijfarîos  îranÇmmendo  vel  ordinando  Cecundum  negotzi  -^ 
qUaUtater/i  y caftra  & fortalitia  noflra  cUjQodiri  èr  communtri  y ac 
reparari  & adificari  faciendo  . & etiam  fiiper  feudis  & rsiro-  '' 
feudis , & aliîs  quzby^fcamque  negotiis  atque  caufis , qua.liacürna-’zé  ' 
Cr  quanuicumque  fuerint , & qu^t  nos  thm  in  cmfts  criminalihus 
quam  civilibus  , pyo  regimine  ac  fiam  Df/phinatus  & terræ 
Yiofira  facere  pojjemtis  , vià  , modo  & occafonp  quâcumque  : dum- 
îaxat  excepta^  quod  bona  & jura  ac  patrimonhitn  n^rum  donare , ' 
concedere  aut  îranpyortare  non  pojjtt , abfque  nofirà  fpeciali  licent’â 

mandata  , item  quod  [ccundi»  appdlationes  y ad  ipfum  Cm^ 
filium  àefi-ranmr , ô'Çé 


nomination  du  Confeiî  Deîpliinaî  ; iî  lui  donna  ceîîe 
de  Parlement.  On  a augmenté  fucceffivemenc  fes 
Officiers , mais  on  n’a  pu  en  aucun  temps  détruire 
fes  Privilèges  , parce  qu’ils  tiennent  à la  Conftitution 
du  Pays  , & que  le  Roi  de  France  n’eft  Souverain 
en  Dauphiné , que  fous  la  Condition  de  la  main- 
tenir , & de  conferver  les  Privilèges  accordés  par 
les  anciens  Dauphins. 

Aufîi  Charles  VIII  ayant  demandé  au  Parlement 
de  Grenoble  quelques  inflriidions  fur  les  Droits 
des  Gouverneurs  en  Dauphiné  , le  Parlement  lui  ré- 
pondit w que  le  Dauphin  avoit  donné  pliiiieurs  Pr/- 
rogaupes  , Charges  , Facultés  & Puiflances  à fon- 
yf  dit  Confeii , tant  pour  l’exercice  de  fa  Cour  foii- 
» veraine  , que  pour  le  Gouvernement  de  la  Po- 

lice  dudit  Pays ; & n’a  Parlement  au  Ro- 

yaume  ( difoit-iî  avec  raifon  ) ayant  telles  né 
« fi  belles  Prérogatives  & amples  Facultés  ne  Préémi- 
>5  nences , qu’a  le  Parlement  de  Dauphiné  (a)  ». 
Voilà  ce  que  difoit  le  Parlement  dans  un  hecle 
où  affiurénient  on  ne  peut  lui  reprocher  des  vues 
ambitleufes. 

LETTRE  IX. 

Il  fuffit , Milord  , d’être  médiocrement  inflruit 
de  notre  Hidoire  , pour  favoir  que  les  anciens  Gou- 
verneurs du  Dauphiné  étoient  pour  ainii  dire  des 
Vice-Rois  ; c’etoic  une  conféquerxe  de  la  claufe  du 
Tranfport  , qui  portoit  que  le  Royaume  du  Dau- 
phiné ne  feroic  uni  à celui  de  France  ^ que  dans 
îe  cas  où  FEmpire  lui  feroit  uni.  Jufqu’à  Pépoque 
de  cette  réunion  , fans  doute  cette  Province  devoir* 
être  foumife  à la  domination  du  Roi  de  France  , 
mais  elle  devoir  être  adminifirée  féparément , & 
demeurer  ifolée  , indépendante  de  fon  Royaume 


[a]  Boiffieu,  chap.  42. 
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6r  de  la  mobilité  des  Loix  que  la  France  pouvoit 

éprouver.  _ 

La  Juftice  s’expédiok  au  nom  des  Gouvernwrs , 
ils  aflembloient  les  Etats  ; ils  convoquoient  les  Gens 
d’armes  pour  ta  defenfe  de  la  Province  ; ns  fatloient 
srace  aux  Criminels  condamnés  ; ils  etoient  rnembres 
du  Confeil  Delphinal  , & fucceffiveraent  du  Par- 
îement  où  ils  avoient  îa  féance  a honneur  , ils  y 
avoient  voie  délibérative  : les  Gouverneurs  exer- 
çoient  leurs  fondions  conjointement  avec  le  Conieu , 
parce  que  , fuivant  fon  inüîtution  ^ il  avoit , outre 
la  Jurifdiaion  , la  puiffance  militaire  &_  l ad- 
minifttation  du  Dauphiné.  Aulîi  toutes  les  Loix  tous 
les  Gouverneurs  émanoient  d eux  & eu  Con.ei  , 
parce  que  réunis  enfemble , ils  poffedoient  toute 
l’autorité  ; favoir  , le  Confeil  Delphinal , en  vertu 
de  fon  inftitution , & les  Gouverneurs  , en  vertu 
de  la  commiffion  que  nos  Rois-Dauphins  leur  avoient 
accordé  , à la  différence  que  le  .titre  du  Gouverneur 
qui  étoit  le  repréfentanc  du  Roi , étoit  précaire , et 
celui  du  Parlement , immuable  , parce  qu  il  denvoit 
du  titre  de  fa  création. 

Ainfi,  lorfqu’en  1399,  Jacques  de  Montrait  , 
Gouverneur  du  Dauphiné  & Lieutenant  du  Dau- 
phin , fit  un  réglement  fur  la  procédure , & pour 
fixer  quelques  points  de  Jurifprudence  , il  concourut 
avec  le  Confeil  Delphinal  pourfaire  ce  réglement  (a). 

On  jugea  à propos  d’ajouter  quelques  difpofitions 
à ce  réglement  ce  fut  encore  enfuite  d’une  dé- 
libération du  Confeil  Delphinal. 

Geoffroy  le  Meugre  , dit  Boncicaut , dont  le  pu- 
vernement  fut  marqué  par  des  ades  de  delpotilme , 
ce  Gouverneur  que  le  Parlement  reprelentoit  a 
Charles  VIII  comme  téméraire  & violent , reditia 

ta]  Ctim  magna  & matura  àeliherattone  Conjilii  DelphtnaUs 

in  quo  fuemm  Domini;  fiat.  Delphi»,,  f“.  2i  Edi' 

de  1619. 


f , , ( ) 

ie  premier  reglement  conjointement  avec  le  Con« 
feiî  Delphioal  (a). 

Je  pourrois  vous  citer,  Milord,  une  foule  d^autres 
^emp.es  , pour  prouver  que  les  Loix  faites  par  les 
Gouverneurs , ctoîent  toujours  concertées  avec  1© 
Con.eîî  Defphinal  , & s^exécutoient  de  leur  au» 
torké  commune  (b)  y ou  plutôt  je  de'fe  de  citer  des 
exemples  du  contraire:  auŒ  Chorier  ( Hidoire  du 
jJauphme,  tom,  2,  liv.  ii  ) obferve  que  v le  Gou» 
yy  verneur  ôz  le  Confeil  Delphînal  prenoient  con-? 
^y  nouiance  des  ruatieres  politiques , de  meme  qu© 

des  autres  v * il  en  cite  des  exemples, 

LETTRE  X. 

YOîJS  me  demandez , Milord  , comment  on  en 
UÎOIC  loiiqiie  le  Dauphin  ie  trouvoit  â Grenoble, 
& loiiqu’en  même  temps  le  Dauphin  & le  Gou- 
verneur etoient  abfents;  il  e.R  facile  de  vous  fatif- 
fair^-  vous  verrez  toujours  le  Parlement  conferver 
, ^ époque  plus  rapprochée  de  fon 

eraoiiilement , on  dévoie  fans  doute  bien  les  con- 
lîoitre. 

plufîeurs  années  en  Dauphiné. 
Tonqu  il  le  trouvoit  â Grenoble  , il  compofoit  avec 
le  Parlement  fes  Loix  générales  pour  le  Dauphiné  ; 
il  en  exifie  une  qui  eft  rigoureufement  obfervée , Ôc 
qui  réglé  les  formalités  des  Donations  entre-vifs.’  II 
fît  fa  ^ Loi  de  concert  avec  le  Parlement  (c). 

Il  étoit  inutile^  de  faire  vérifier  la  Loi , îorfque 
^ vi  concouru  â la  former  : mais  îorD 

qu  îl  fe^  rroiîvoîC  abfent , la  vérification  fe  trouvoit 
alors  néceflaire,  & c’efî  ce  qu’on  a toujours  pratiqué. 
Louis  XI  fe  trouvant  â la  Côte-Saint-'André , fie 

{a}  Statut  T)elphin.^  fo,  Edit  de  i6iç. 

(b)  Vtd.  pajjhnv  ihid. 

(e}  larlameml  nofiri  delibevatione  præhahita  fanczmus> 


( 2.1  ) 

pne  Ordonnance  le  2ï  décembre  144^,  Cette  Or- 
donnance n’avoit  pas  été  faite  avec  le  Confeü  Del- 
phinal , auffi  iî  la  vérifia  ; & après  avoir  examiné 
les  difpofitions  avec  foin  , il  jugea  à propos  de 
V entériner  y c’eft-a-dire  de  lui  donner  le  complé- 
ment de  la  fandion  qui  lui  étoit  nécelfaire  (a)  ; 
en  conféqiience  le  Confeil  Delphinal  y fit  appofer 
le  fceau  do  V adminiftradon  du  Dauphiné. 

Lorfqu’en  1463  il  fit  une  Déclaration,  par  laquelle 
ïl  défendit  d’appeller  en  première  inftance  devant 
fes  Juges  les  jiirifdidîables  des  Seigneurs  , fa  Dé- 
claration fut  adreffée  au  Parlement  qui  rexamina , 
la  vérifia  , & après  un  mur  examen  , jugea  à propos 
de  r entériner  & d’en  ordonner  l’exécution. 

On  en  agifibit  de  même  lorfque  le  Prince  , fe 
ttoiivant  à Grenoble , ne  jugeoit  pas  à propos  de 
venir  au  Parlement , cette  Cour  vérifioit  la  Loi , 
& en  ordonnoît  l’execution. 

Ainfi  Louis  XI  fit  une  Ordonnance  datée  de 
Grenoble  ^ le  23  (eptembre  1447  (b)  , dans  laquelle 
on  voit  que  les  Etats  de  Dauphiné  lui  avoient  ac- 
cordé une  fomme.  Il  ordonna  que  tous  contribue- 
roient  à î’impofirion  , fauf  ceux  qui  étoient  exceptés 
par  la  Délibération  des  Etats.  Le  Confeil  Delphinal 
vérifia  FEdît,  F entérina  , & en  ordonna  l’exécution. 

Or  , je  vous  le  demande  , Milord  , fi  Louis  XI , 
çe  Prince  fi  jaloux  de  fon  autorité,  & qu’on  ne 
foupçonnera  jamais  d’indifférence  fur  fes  Droits,  avoit 
cru  que  fa  volonté  étoit  fuffifante  pour  former  une 
Loi  , & que  la  vérification  du  Parlement  fût  inu- 
tile , pourquoi  lui  auroir-il  adrelTé  fa  Loi  pour  l’exa- 
miner, la  vérifier  & l’entériner,  ne  l’auroit-il  pas 
fait  fimplement  publier  de  fon  autorité,  dans  la  Ville 
de  Grenoble  où  il  fe  trouvoit  ? 

[a]  Litterh  vifis  /r  tn  conjilii  Velphinalis  qm  erant  Dominé 
înferius  nominati , ipfas  Utteras  duximui  interinandas  & execu-^' 
lioni  fore  dcmandandas  & eas  interinamus  ibid. , /o.  i n r®. 

[bj  î2ô. 


Quelquefois  le  Parlemenc  jugeoit  a propos  de  mo- 
difier lesLoix  qui  lui  étoient  adrefiees , ou  d’y  ajourer 
quelques  difpofitions  (a). 

On  a vu  aufii  que  le  Parlement  faifoit  droit  fur 
les  plaintes  des  Etats  du  Dauphiné  ; on  pourroic 
citer  en  preuve  fes  Réglements  de  1462  & 1467. 
( Vid.  Statut  Delphinai). 

Le  Confeil  Delphina!  & fuccefîivemerit  le  Par- 
lement ont  donc  toujours  concouru  à la  compo- 
fition  des  Loix  , & ils  les  ont  vérifiées,  entérinées , & 
en  ont  ordonné  l’exécution  lorfqu’ils  n’y  avoient 
pas  concouru. 

Le  droit  du  Parlement  de  Grenoble  de  concourir 
à la  compofition  des  Loix  , ou  de  les  entériner 
îorfqu’elles  font  faîtes  en  fon  abfence  , ce  droit  eft 
donc  évidemment  fondé  fur  le  titre  de  fa  création , 
êc  fur  fa  pofiefiion  qui,  en  cette  matière,  efi  du 
plus  grand  poids , & qui  expliquer  oit  lé  titre  s’il 
étoît  obfcur  ; je  ne  puis  me  perfuader  qu^on  puifîe 
révoquer  en  doute  ce  Droit.  Auffi  je  ne  m’étonne 
plus  , Milord  , fi  le  Parlement  de  Grenoble  difoit 
à Charles  Vlîl  $uh7  nj  anoit  aucun  Parlement 
en  France  qui  eût  aujfi  belles  prérogatives  que 
les  fienne  . 

LETTRE  XL 

Le  droit  de  vérifier  les  Loix,  Milord,  ne  peut 
donc  pas  être  contefié  raifonnablement  au  Parle- 
ment de  Grenoble.  Ce  droit  n’eft  qu’une  confé- 
quence  de  celui  qu’il  avoit  reçu  lors  de  fa  création  . 
de  participer  au  Gouvernement  du  Dauphiné.  C’eft 
donc  à cette  Cour  qu’il  appartient  de  juger  le 
mérite  des  Loix  nouvelles  , & leur  conformité  ou 
leur  difibnnance  avec  nos  droits,  libertés  y fran- 
chifes  , privilèges , & nos  principes  conftitutionneîs, 
La  vérification  & renrégifiremenc  ne  font  donc 

[a]  10  , fécondé  Partie. 


pas  de  vaines , formes  ; les  Magîflrats  qui  compo- 
fenc  cette  Cour  ne  font  pas  des  Greffiers  borne's 
à des  fondions  ferviles  & manuelles.  Que  fignife 
donc  un  enrégiftrement  Militaire  qui  rend  illufoire 
la  ve'rification  d’un  Edit?  eft-ce  avec  des  Bayonnettes 
qu’il  faut  traiter  des  droits  des  Hommes  ? eft-ce  dans 
le  bruit  des  Armes  qu’on  peut  difcuter  les  moyens 
de  les  rendre  heureux  ? Ah  ! Je  le  dis  en  gémifîànt, 
ce  n’efl  pas  avec  le  fecours  de  la  terreur  que  la 
fagefTe  s’exprime. 

Les  Minières  viennent  cependant  de  faire  enre- 
giftrer  Militairement  , & avec  l’appareil  le  plus  ter- 
rible , pluheurs  Loix  , dont  l’une  prive  le  Parle- 
ment de  Grenoble  du  droit  de  vérification.^  Mi- 
niftres  imprudens  ! Ils  ne  voyent  pas  combien  i! 
eft  â craindre  que  le  Peuple,  n’ayant  plus  de  rempart 
contre  la  puiffance  arbitraire^  n’en  bâtifie  un  autre. 
Minifires  aveugles  î Ils  ne  comprennent  pas  qu’il 
eft  un  point , pafTé  lequel  on  ne  doit  pas  manquer 
â la  majefté  du  Peuple  & le  priver  de  fes  tuteurs 
fans  î’expofer  à une  convulfion.  Miniftres  ingrats  î 
ils  ne  fe  rappellent  pas  que  le  Prince  doit  fa  Cou- 
ronne & i’afïermifîement  de  fon  autorité  aux  Par- 
lements qui  ont  abaifie  les  grands  vaftaux , en  leur 
impofant  à tous  le  joug  de  la  Juilice  & en  faifant 
reftituer  au  Prince  fes  Domaines  ; ils  oublient  que 
les  Parlements  ont  réprimé  Pabus  de  l’autorité 
Eccléfiaftiqiie  qui  auroit  peut-être  - détruit  toutes 
les  puiflânces  civiles  en  perfuadant  au  Peuple  qu’elles 
ne  pouvoient  pas  la  juger. 

Le  Peuple  du  Dauphiné  a toujours  regardé  fou 
Sénat  comme  fon  interprète  & fon  repréfentane , 
avec  d’autant  plus  de  raifon,  que  fes  membres  font 
principalement  intéreftés  au  fort  des  affaires  publiques. 

Le  Peuple  du  Dauphiné  voyant  une  Loi  vérifiée 
par  fon  Sénat , étoit  perfuadé  de  fon  utilité.  II  fe 
repofoît  avec  iecurité  dans  une  prudente  confiance 
en  fes  Magiftrats , dans  l’examen  patriotique  qu’ils 


en  nvoient  fait  , & il  croyoit  fur  leur  parole  à 
îa  bonté  du  Gouvernement:  en  obéifîànt  auic 
Loix^  vérifiées  & enrégiftrées  , il  joiiifToit  de  la  li- 
berté , il  lui  fembloit  que  ces  loix  émanoient  de  lui- 
meme  lorfque  ceux  qui  avoient  fa  confiance  les 
àvoient  approuvés. 

Plus  je  réfléchis  ^ Milord  , plus  je  vois  la  né- 
cefiité  de  conferver  au  Parlement  îe  droit  qui  lui 
appartient  de  difcuter  le  bonheur  du  Peuple  , de 
propofer  le  remede  à fes  maux  , de  juger  celui  qu’on 
lui  préfente  , d^avertir  le  Monarque  des  dangers 
qu’il  pourroit  avoir  & de  lui  oppofer  une  réfif- 
tance  refpedueufe  lorfqu’eîle  efi:  nécefiaire. 

Les  P fovinces  réunies  à la  Couronne,  ont  pref- 
que  toutes  des  Privilèges  particuliers  ; il  efl:  donc 
nécefiaire  qu’il  exifle  un  Corps  qui  puifie  s’expliquer 
fur  leur  violation  & qui  puifie  s’en  plaindre.  La  raifon 
publique  doit  avoir  un  organe. 

Les  Provinces  entr’elles  peuvent  avoir  des  ïn-* 
téréts  oppofés  , celle  qui  efi  privilégiée  a droit 
d’empécher  qu’on  ne  Î’afüniîle  à d’autres,  parce 
que,  en  les  mettant  toutes  au  niveau,  les  Privilèges 
s’efFaceroient.  Eh  ! Que  deviendroient  ces  Privilèges 
s'ils  n’avoïent  pas  un  Tuteur  perpétuel?  Que  de-^ 
viendroît  le  Peuple  s’il  n’avoit  pas  un  Protedeur. 
contre  la  tyrannie  qui  voudroit  l’accabler  ? Oui,  j’ofe 
îe  dire  , ceux  qui  ont  conçu  le  projet  d’enlever  aux 
Parlements  le  droit  de  vérifier  les  Loix  quand  meme 
il  dépendroit  du  Roi , n’ont  pu  être  infpirés  que  par 
la  haine  du  Peuple  ; aufli , Pvlilord  , les  cris  fe  font 
élevés  de  toute  part  contre  ce  projet.  l orfque  vous 
verrez  tout  un  Peuple  murmurer  contre  une  opé- 
rarion  Minifiérielîe  , dites  à coup  fur  elle  efl  im-- 
prudente  & dangereufe.  On  ne  peut  pas  , en  effet  ^ 
fuppofer  qu’un  Peuple  éclairé  s’aveugle  & fe  trompe  . 
fur  fes  interets.  Sa  réclamation  aveuic  du  danger 
de  la  chofe  publique.  Malheur  au  Peuple  , malheur 
à ceux  qui  le  gouvernent  lorfqu’il  leur  montré  vai- 

nement 


îiemant  fon  cœur , lorfqu’on  împofe  filence  â ceux 
qui  font  en  pofleffon  de  faire  parvenir  la  vérité 
jufqii’au  Trône. 

Au  refte  , Miîord , je  n’entends  point  attaquer  le 
droit  de  vérification  qui  appartient  à tous  les  Par- 
lements du  Royaume,  je  le  crois  certain  & hors 
d’atteinte.  Mais  je  dis  que  s’il  eft  un  Parlement  donc 
le  Privilège  , fur  ce  point , foit  inconreftable  6c 
facré  , c’efi  celui  de  Grenoble  , il  efi  écrit  dans  le 
titre  de  fa  création  , il  efi  confirmé  comme  tous 
les  autres,  accordés  par  les  anciens  Dauphins  dans 
îe  tranfport  du  Dauphiné  à la  Couronne.  Dans  le 
principe  , il  a joui  du  droit  de  concourir  à la  com- 
poficîon  des  Loix  , dont  celui  de  les  vérifier  n’efî 
que  la  conféquence  ou  le  remplacement. 

LETTRE  XIL 

En  vérité  , Milord  , je  ne  conçois  pas  comment 
vous  pouvez  fupporter  le  ton  feneiix  en  me  difanc 
qu’il  efi  avantageux  au  Peuple  d’enlever  aux  Par- 
lements le  droit  de  vérification  des  Edits.  Renverfer 
une  Loi  fondamentale  , telle  que  celle  qui  attribue 
aux  Parlements  le  droit  de  vérification  (aj  , efi  une 
opération  fi  conféquente,  qufil  faut  , certes  , une  uti- 
lité publique  , bien  démontrée  , pour  la  jufiifier.  ; 

Les  Princes  les  plus  fages  ^ avant  de  donner  des 
Loix  aux  Hommes , confulroient  avant  d’ordonner. 
Ils  écoutoient  avant  de  prononcer  ^ afin  de  fe  rendre 
dignes  d’étre  obéis.  Ils  ne  négligeoienc  rien  pour 
ramafier  toutes  les  lumières  de  leurs  Etats  , afin 
de  faire  un  Ouvrage  qui  eût  en  même-temps  le 
fceaii  de  leur  autorité  6t  celui  de  la  raifon.  Il  n’y 
aura  jamais  que  les  Princes  médiocres  & peu  am- 
bitieux du  bonheur  de  leur  Peuple  , qui  fe  con- 
tentent de  commander  & renoncent  aux  lumières 

[a]  Larocheflavin,  des  Parlements,  liv.  i , §•  *3. 
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que  la  difcuffion  des  Perfonnes  fages  pourroît  leur 
procurer. 

Or  , qui  mieux  que  les  Parlements  peut  éclairer 
un  Prince  fur  les  avantages  & les  dangers  des 
Loîx  , eux  qui  font  journellement  occupés  du  foin 
de  les  faire  exécuter , qui , par  leurs  travaux,  fe  rap- 
prochent du  Peuple  , qui  connoiffent  fes  befoins , 
fes  forces,  fes  mœurs,  & qui  voyent  toute  Pinfluence 
qu’une  Loi  peut  avoir  fur  fon  fort. 

Non  ( & je  le  dis  avec  courage  ) un  Prince  qui 
a l’émulation  du  bien  public  & qui  veut  fincere- 
ment,  par  des  Loix  fages , fixer  le  bonheur  dans  fes 
, Etats , ne  convertit  pas  la  vérification  de  fes  Edits 
en  une  fimple  formalité.  Il  exige  , au  contraire , 
de  fes  Parlements  des  avis  falutaires , il  leur  con-< 
firme  le  droit  de  lui  réfiiler  avec  cette  fainte  li- 
berté , qui  feule  peut  le  radurer  contre  la  furprife 
qiî’on  pourroit  lui  faire.  Il  veut  que  leur  adhéfion 
réponde  à fon  Peuple  des  avantages  de  fa  Loi  ; il 
ne  les  réduit  pas  au  fiîence  lorsqu’ils  réclament  contre 
une  opération  dont  ils  lui  repréfentent  avec  refpeét 
les  vices  , parce  qu’un  tel  Prince  préféré  à tout, 
la  vérité  , la  jufrice  & le  bonheur  de  fes  Sujets  , 
& qu’il  ne  redoute  point  les  lumières  ni  les  ob- 
fervations  qui  peuvent  Py  conduire.  C’eft  une  ex- 
périence de  tous  les  temps  & de  tous  les  lieux  , 
que  plus  les  Princes  ont  donné  de  liberté  à leurs 
■Tribunaux  ^ de  leur  faire  des  repréfentations  & de 
réiifler  à leurs  volontés  , moins  ces  repréfentations 
& cette  réfiflance  étoient  nécefî'aires.  Les  Princes 
qui  ont  ufé  de  contrainte  envers  eux  , ceux  qui 
n’ont  pas  voulu  les  écouter , ont  toujours  été  ceux 
envers  lefquels  la  réfidance  & les  repréfentations 
étoient  les  plus  néceffaires  y ils  ne  vouloient  pas 
- r ceux-îà)qu’on  relevât  leurs  erreurs, qu’ils  ne  pouvoient 
fe  didimuler. 

De  bonne  foi , Milord  ^ où  en  feroit  la  liberté 
du  Peuple , fi  fes  Magiftrats  n’avoient  pas  la  faculté 


d'élever  la  voix  fur  le  vice  d’une  opération  Minil- 
te'rielle  & d’y  oppofer  une  re'fiflance  efficace  ? Quel 
rempart  suroit-il  pour  défendre  cette  liberté  ? Je 
VOUS  invite  à réflecliir  ferieufement  fur  les  consé- 
quences d’un  tel  fyftême  , & j’efpere  qu’à  l’aide 
de  la  reHexion  vous  reviendrez  de  votre  erreur. 

LETTRE  XîIL 

Me  îe  pardonnez- vous  , Milord  ? Je  n’ai  pu 
lire  votre  derniere  lettre  fans  rire  de  votre  projet. 
■Quoi  ! dans  votre  imagination  vous  formez  une 
Cour  Pléniere  pour  vérifier  les  Edits  ; vous  la  com- 
pofez  de  Courtifans , vous  y placez  une  Chambre 
du  Parlement  de  Paris  , vous  y appeliez  un 
giftrat  du  Dauphiné,  qui  fera  nommé  par  le  Roi. 
Que  vous  devez  vous  applaudir  de  cet  effort  d ima- 
gination î Que  le  Peuple  doit  de  reconnoiffance  a 
votre  génie  d’avoir  imaginé  un  tel  projet  ! 
feroit  plus  commode  pour  faire  paffer  dans  les  Pro- 
vinces tous  les  Edits  poffibles. 

Vous  voulez  donc  , Milord  , qu  un  feul  nomme 
qui  ne  fera  pas  nommé  par  la  Province  , foit  fon- 
' interprète  , fon  organe  > fon  tuteur.  Il  me  paroïC 
que  les  Loix  confiitutionnelles  d’un  Etat  vous  font 
peu  d’imprefïion  , & qu^  les  antiques  ufages  d une 
Nation  vous  touchent  peu.  Eh!  croyez-vous  donc 
que  le  Miniftere  puifîe  tout  à coup  intervertir  une 
poffeffion  confacrée  par  iesfiecles,  & mepnfer  les 
conditions  ious  lefquelles  un  Etat  a ete  cede 
à une  Puîfîànce  étrangère  ? J’avois  bonnement 
cru  qu’une  telle  queftion  ne  pouvoit  pas  etre  pto— 
blématique  ; ferois-je  dans  l’erreur  ? 

Je  veux  admettre  que  le  Mimitere  choilira  dans 
le  Parlement  de  Grenoble  un  Maglftrat  qui  fera 
véritablement  digne  d’être  le  Reprj^fentant  du 
Peuple  du  Dauphiné  , par  fa  fagefie , par  ion 
humanité  & toutes  les  vertus  que  le  Peuple  exi-. 
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geroît  s’il  le  nommolt  lui-méme.  Je  vetix  admettre 
que  I^atmofphere  de  la  Cour  ne  le  corrompra  pas , 
& qu  il  fera  plus  occupé  de  la  profpérité  de  l’Etat 
auquel  il  appartient , que  de  répondre  fervilement 
aux  vues  du  Minifîere.  Je  veux  croire  que  les 
grâces  de  la  Cour  ne  feront  pas  les  relTorts  qui 
le  feront  mouvoir  â volonté.  13ites-moi  quel  fera 
le  pouvoir  de  ce  ÎÆagiftrat  ifolé?  il  fera  des  re- 
piefentatîons  , mais  il  n’aura  qu’un  vain  fufFrage 
a donner  , qui  ira  fe  perdre  dans  une  foule  d’au- 
ties  interedes  a le  rendre  inutile  ^ parce  que  la 
multitude  de  ceux  qui  parleront  pour  les  Provinces 
du  vrai  & ancien  Royaume  de  France  , auront 
un  interet  fenfible  a mettre  toutes  les  Provinces 
a 1 un.fîon  , afin  d anéantir  les  Privilèges  qui  feront 
propres  â la  fienne. 

Le  Parlement  de  Paris , dans  votre  fydéme , 
cette  Cour  pleniere,  tous  les 
Magîftrars  de  fa  Grand’Chaoibre  , c’efl-â-dire  plus 
de  cinquante  indîvidqs  , & vous  voulez  qu’une 
Irovince  qui  forme  lin  Etat  féparé,  indépendant  , 
U en  fourniire  qu’un  fëul  ? Seroît~il  dans  vos  prin- 
cip^  qu  une  Province  privilégiée  dût  avoir  moins 
de  Pnvneges  que  les  aurres  ? fans  doute  vous  avez 
cru^  qu  on  pouvoir  négliger  fans  conféquence  les 
interets  des  Provinces  , & qu’elles  ne  méritoienc 
i attention  du  Gouvernement  que  par  les  contri- 
butions qu’on  pouvoit  en  retirer  ; vous  avez  cru 
que  fl  on  devoir  quelque  attention  au  fort  d’une 
Capitale  J on  pouvoir  honorer  les  Provinces  d’une 
parfaite  indifférence. 

compofer  cette  Cour  plénieredes 
Officiers  de  la  Couronne , oui , excepté 
les  Magidrats,  font  d’Epée  ou  d’Eglife , qui  ne 
Je  lont  jamais  occupés  de  Part  fublime  de  gouverner 
les  homrries , qui  ont  des  intérêts  oppofés  à ceux 
du  tiers>etat  qu’on  en  exclut , qui  ont  reçu  ou  qui 
eiperent  des  grâces  de  la  Cour  , qui  reçoivent  de 
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fautorîté  royale'un  luÜre  emprunté  que  ces  Coiit- 
tifans  loi  rendent  par  une  fervitude  vénale  • • • “ 
Oh!  je  vous  prédis,  Milord,  que  tout  ira  plus  mal 
que  jamais;  je  prévois  que  cette  Alîèmblee^  ne  fera 
qu’un  vain  fimulacre  , que  fes  Membres  n’oferont 
pas  oppofer  une  réiiüance  ferme  & conrageufe  aux 
Loix  dangereufes  qui  leur  feront  préfenrees  , & 
que  le  Peuple  fera  lavidimede  l’obéifTance  pamve 
& aveugle  de  cette  Cour  pléniere. 

On  pourroit  peut-être  craindre  un  inconvénient 
oppofé.  - 

Si  cette  Cour  fe  regarde  comme  tenant  a fa 
conflicution  Françaife,  on  'peut  craindre  une  oli- 
garchie en  France,  dont  l’efclavage  du  Peuple 
fera  la  fuite  Peut-être  la  renaifî'ance  du  Gou- 
vernement féodal , ce  Gouvernement  affreux  qu  on 
fe  rappelle  avec  horreur  & indignation , fera  due 
à cette  infiitution. 

Le  Roi  lui-méme  doit  craindre  que  cette  Cour 
n’eflaye  fes  forces  , qu’elle  ne  profite  de  quelque 
moment  de  défordre  , ou  de  la  condefcendance 
des  Minifires  , pour  choquer  Fautorîté  Royale  ; 
qu’elle  n’ait  l’ambition  de  gouverner  ; qu’elle  ne 
prétende  aux  droits  du  Parlement  d’Angleterre  , 
& qu’on  n’aie  à fe  repentir  d’avoir  créé  une  Cour 
qui  afpirera  au  partage  de  Pautorité  Royale  , 
•ce  qu’on  ne  peut  craindre  des  Parlements  qui 
font  occupés  de  rendre  la  juftice  au  Peuple;,  & 
qui  d’ailleurs  font  divifés. 

Cette  Cour  a exifié  , dites-vous , donc  on  peut 
la  rétablir.  = Milord  , écoutez  ma  réponfe.  La. 
Cour  pléniere  étoit  jadis  une  Afïèmbîée  des  Princes , 
des  Officiers  de  la  Couronne  , des  Prélats  & des- 
grands  VafTaiix,  pour  délibérer  des  affaires  d’Etat 
& rendre  la  jufiice  aux  fujers  du  Royaume,  furies 
différends  de  grande  importance.  On  y répondoit 
aux  Ambafiàdeurs  & aux  plaintes  des  Sujets , le 


Roi  y recevbît  la  foi  & hommage  des  Princes 
étrangers  (a). 

Cette  Cour  qu’on  appellolt  aiifîi  Parlement  , 
n’avoît  point  de  demeure  fixe.  En  1301  Philippe 
îe  Bel , avant  fon  départ  pour  la  Flandre  , jugea 
â propos  de  la  rendre  fédentaire  à Paris  ; ainfi  , 
îa  Cour  Pléniere  fe  retrouve  dans  le  Parlement  de 
paris  , relativement  à fon  refibrt.  Les  antres  Par- 
lements ont  les  mêmes  droits  dans  leurs  difiriâs. 
Ainfi , créer  une  Cour  Pléniere  , féparée  des  Par  - 
îements  , c’efî  renverfer  la  confdtution  ; c’eft  cher- 
cher péniblement  ce  qu’on  a fous  la  main  ; c’efi: 
altérer , dénaturer  , décompofer  cette  Cour  Plé- 
niere au  lieu  de  la  rétablir. 

Mais  je  veux  admettre  avec  vous  , pour  un  inf- 
tant  , que  cette  Cour  Pléniere  a exifié  de  îa  ma- 
nière que  vous  propofez.  Je  dis  que  fi  le  Prince 
Fa  abolie , comme  vous  Fafiurez  il  ne  peut  plus 
la  rétablir  ^ depuis  qu’il  s’efi;  formé  un  nouvel  ordre 
de  chofes. 

Répondez-moi  , Milord , fi  votre  Roi  vouîoit 
enlever  au  Parlement  d’Angleterre  Tes  privilèges  & 
reprendre  le  gouvernement  defporique  de  Guil- 
laume le  Conquérant  , croyez-vous  que  ce  feroit 
rétablir  la  conftitution  Anglaife  ; ne  diriez-vous 
pas  que  depuis  le  fiecle  où  ce  defpote  vivoit,  votre 
conftitution  a fait  un  mouvement , & que  c’eft  au 
dernier  état  des  chofes  qu’il  faut  fe  fixer  pour 
juger  quelles  font  les  loix  conftitutionnelles  ? Il  en 
eft  de  même  du  rétabliffement  de  la  Cour  Pléniere 
en  France. 

Tous  les  gouvernements  ont  leurs  maladies,  maïs 
ils  ont  aufti  leurs  remedes  ; fous  le  régime  féodal 
le  peuple  étoit  tyrannifé  par  les  nobles  qui  le  re- 
gardoient  comme  étranger  à l’efpece  humaine.  Il 
falloir  une  Cour  Pléniere  pour  juger  leurs  difFérens 

(a)  Larocheflavin , des  Pariemens de  France,  îi?.  chap. 


acconteniif  ces  iîluiîres  brigands  qui  défoloient  îes 
Provinces.  Le  peuple  n^exiftoit  pas  affez  pour  qii  oîi 
s’occupât  de  ion  adniinifîration  j a foi  ce  de  fouf- 
france  il  étoit  tombé  dans  un  état  d’impaffibiiké  ; 
mais  depuis  lors  la  raifon  s’eft  fait  jour  5^  on  a re- 
connu les  droits  des  hommes.  On  a établi  des 
tribunaux  pour  les  juger  , & comme  ils  avoient 
une  expérience  journalière  des  loix  , ds  ont  été 
chargés  d’examiner  , de  vérifier  celles  qui  dévoient 
leur  fervir  de  réglé.  Cette  adhéfion  des  Cours  aux 
îoix  , eft  une  image  du  confentement  des  Etats  qui , 
dans  le  principe  5 donnoient  aux  loix  la  fanéfion 
nécefîàire  pour  obliger  îes  individus.  Dans  cet 
ordre  des  chofes  , FétablifTement  d’une  Cour  Plé— 
niere  feroit  anti-conflitationneL  Ce  feroit  un  re- 
mede  qui  n’étoit  propre  qu’au  mal  pafTé  , qui 
feroit  funefte  à la  fanté  aduelle  du  corps  politique. 

Les  principes  fondamentaux  changent  avec  la 
conftitution.  Sous  le  gouvernement  féodal  il  pif- 
toit  des  principes  effentieîs  , propres  à ce  ré^me , 
qu’il  feroit  auffi  ridicule  d’invoquer  aujourdhui  , 
qu’alors  il  eût  été  injufte  de  les  méprifer.  Mais  fî 
vous  voulez  rappeller  îes  principes  de  l’ancienne 
conftitutîon  , remontez  plus  hpt  , vous  trouverez 
chez  les  Francs  un  peuple  libre  & exempt  de 
tributs. 

Quoique  le  Prince  ne  puifTe  pas  déroger  aux  îoix 
fondamentales  , il  ne  s’enfuit  pas  qu’elles  foyent 
invariables.  Auiïi  fous  les  deux  premières  Races  ^ 
on  a vu  la  .fucceffion  au  Trône  pafTër  à de  mai- 
fons  étrangères  j on  la  vue  divifée  plufieurs  fois. 
On  avoit  donc  des  principes  confiitutionnels  , dif- 
férents de  ceux  qui  fe  font  formés  fous  la  troifieme 
Race  , car  on  regarde  aujourd’hui  tellement  comme 
conftitutionnel  le  principe  qui  déféré  î’entiere  Mo- 
narchie au  Fils-aine  de  France,  que  le  Prince  lui- 
même  ne  pourroit  troubler  cet  ordre. 

Lorfque  les  Rois  de  France  & les  Dauphins 


efo’ent  réduits  à leurs  domaines  , îotfqu’iîs  for-* 
moient  leur  unique  revenu  , ils  écoient  regardés 
comme  propriétaires  & non  pas  iimplement  comme 
adminiflrateurs  de  ces  biens  ; on  ne  doiitoit  poinc 
qu’ils  ne  pufîent  les  vendre  , & aujourd’hui  on  re- 
garde comme  un  principe  conilicutionnel  Finalié- 
nabiliré  des  biens  de  la  Couronne. 

Ce  font  donc  les  contrats  pafTes  entre  le  Roi  & 
le  peuple  , qui  fixent  les  principes  confikutionnels  ; 
bien  plus  , la  tradition  , la  coutume  , l’habitude 
peuvent  avoir  le  même  effet  ; & que  ne  peuvent- 
elles  pas  fur  refprk  des  hommes  ? Or,  les  Par- 
lements ont  toujours  vérifié  les  Edits  depuis  qu’ils 
exiffent , & parmi  les  Parlements  on  doit  effen- 
tiellement  diÜingiier  celui  de  Grenoble  ; fes  titres 
particuliers  tiennent  à notre  conftitutîon  locale  , 
on  ne  peut  donc  pas  toucher  à ce  principe  conf- 
titutionnel , exiftant  dans  l’ordre  aétuel  des  ciiofes, 

LETTRE  XIV. 

Comment,  Milord,  vous  perfifiez  dans  votre 
fyfiéme  î vous  voulez  abfolument  une  Cour  Pléniere 
qui  étende  Ton  empire  même  fur  le  Dauphiné  ! 
Mais  dîtes  moi  , qu’a  de  commun  notre  confiieu- 
tion  particulière  de  Dauphiné  avec  cette  Cour 
pléniere?  Nos  peres  ont-ils  jamais  connu  l’empire 
d’une  telle  Cour  ? Le  royaume  de  Dauphiné  ap« 
partenoit  encore  à nos  anciens  Souverains  ^ lorf- 
quVlIe  fut  fupprimée  ou  plutôt  fixée  à Paris  fous 
le  nom  de  Parlement.  Nous  ne  voyons  dans  nos 
annales  que  le  Confeil  Deîphinal.  Il  a été  revêtu 
de  tous  les  droits  que  vous  voudriez  attribuer  à 
cette  Cour  Pléniere.  Ce  Tribunal  a non-feulemenc 
la  jurifdidion  & autorité  pléniere  en  Dauphiné  ^ 
fui  van  t le  titre  de  fon  inftitution  , mais  encore 
le  gouvernement  de  la  Police  Ù V adminiJîratioTi 
de  la.  Province,  Voilà  quels  font  nos  principes 

confiitutionnels. 


confticutionnels.  C’eft  enfuite  de  ces  principes  qu’il 
û concouru  à lâ  conipolition  des  loix  , loric^uô 
les  Princes  oü  leurs  Lieutenans  ^toienc  à Grenbblej^ 

& qu’il  les  a vérifiées , lorrquHl  n’y  avoit  pas  con-* 
couru  , & vous  voulez  que  nous  nous  foumettions 
â une  Cour  étrangère  qui  change  totalement  notre 
confritution  ? Mais  réflécliifTez  donc  que  le  Dau^ 
phiné  n’efl  pas  compris  dans  l’ancien  royaume  de 
France  i qu’une  claufe  exprefïe  du  tranfport  né 
permet  pas  de  l’afTimiler  & de  l’unir  à la  France, 

& que  le  Roi  lui-mêm.e  ne  peut  pas  porter  atteinte 
â nos  privilèges  , puifqu’il  efi  eft  le  protecteur  & 
quil  n’eR  Souverain  du  Dauphiné  que  fous  la  con^ 
dition  de  les  maintenir.  Si  vous  voulez  établir  ^un 
fyfiême  oppofé  , commencez  par  me  prouver  qu’un 
Prince  peut  accepter  une  Souveraineté  fous  des 
conditions,  & qu’il  peut  enfuite  les  violeti  Mds 
prouvez  cette  propofition  bien  clairement,  fansfub^ 
tiîité  , fans  fophifme  , alors  ]e  vous  rendrai  les  ârnies^ 

S’il  s^âgifîbit  d’un  privilège  peu  conféquent  , là 
peuple  verroit  peut-être  avec  une  certaine  indiffe-^ 
rence  , une  variation  dans  fes  principes  conflitu- 
tîonnels.  Mais  lorfque  le  changement  aura  pour 
objet  de  lui  enlever  fes  interprètes  , fes  tuteurs  , 
il  ne  le  verra  pas  fans  émotion.  Milord  j je  le  dis 
avec  courage  ^ le  Parlement  fe  doit  a lui-meme 
de  réfifter  à une  innovation  qui  feroit  auffi  funefte. 

Il  doit  préférer  de  s^enfévelir  fous  les  ruines  de  fa 
Patrie , à la  perte  d’un  privilège  fut  lequel^ 
pofent  la  liberté  & la  sûreté  du  peuple  qui  lui  eft 
confié.  Ce  même  peuple  qui  le  juge  dans  fon  opi- 
nion , lui  demanderoit  compte  de  fa  conduire  , de  . 
lui  reprocheroit  étêrnellem.ent  fon  infenfibilite  fur 
fon  fort  , s’il  donnoit  les  mains  a un  tel  projet# 

LETTREXV# 

Vous  me  dites,  Milord,  que  la  Côür  Elenieré 
pourra  connoîtte  de  certains  délits  œmmis  par  les 


Parlements  ; = j’avoiïe  que  fi  une  Cour  Souve- 
raine commet  un  délit , elle  doit  être  punie  ; mais 
fuivant  les  conftitutions  Françoifes  , les  Magiftrats 
doivent  être  jugés  par  leurs  pairs  ; conféquemment, 
fi  une  Cour  entière  prévariquoit  , le  Roi  devroit 
commettre  un  autre  Parlement  pour  lui  faire  foti 
procès , c’efi  ce  qui  eft  arrivé.  Le  Parlement  de 
Bordeaux  avoît  provoqué  une  fédition , lors  de  la- 
quelle le  Gouverneur  de  la  Guyenne  fot  afTafliné  ; 
Henri  lî,  après  avoir  interdit  cette  Cour,  commit 
le  Parlement  de  Toiiloufe  pour  la  juger  , & en 
'îrîéme''temps  ii  appeîla  des  m.embres  des  autres 
Parlemens  pour  exercer  la  juflice  dans  la  Guyenne 
f Laroche  y liv,  zj,  ch,  zo.) 

Je  crois  cependant  que  fi  le  Parlement  de  Gre- 
noble fe  rendoit  coupable  d’un  délit , ü ne  poiir- 
Toit  être  jugé  que  par  les  Etats  du  Dauphiné  , ou 
par  les  perfonnages  les  plus  notables  de  la  Province  5 
parce  qu’une  claiife  du  tranfport  du  Dauphiné  , 
porte  que  fes  habitants  ne  pourront  être  jugés  par 
des  Tribunaux  étrangers:  fes  juges  -ne  pourroient 
donc  être  pris  que  dans  Fliorifon  de  la  Province. 

LETTRE  X V L 

Malgré  nos  confiitutions.,  Milord  , malgré  nos 
Privilèges  & une  pofTeilion  de  plufieurs  fiecles  , 
vous  perfiilez  dans  votre  fyfléme  , parce  que  , 
dites  vous  , les  loix  doivent  être  uniformes  dans 
toute  la  France,  & que  leur  difcordance  , qui  eft 
foiivent  nulfîble  , procède  de  la  liberté  donnée  aux 
Parlemens  de  les  vérifier  , liberté  dont  ils  abufenr. 

Ne  vous  fâchez  pas , Milord  , fi  je  vous  dis  que 
raifonner  ainfi  , c’eft  fe  dérégler  l’efprit. 

Je  veux  admettre  avec  vous  , que  quelques  Par- 
lemens , par  un  capnce  déiordonné  , ont  refufé 
d’enrigififer  des  loix  avantageufes.  Si  cela  étoit , 
je  vous  répondroîs  que  tel  eft  maiheureufement 
le  fort  de  toutes  les  ififtitutions  humaines  ! elles 


ont  leur  abus  , & je  îe  dis  en  gemiffànt  fur  I hu- 
manité ; ce  n’eft  qu’à  cette  tnfte  çonditmn  qu  on 
peutiomr  de  leurs  avantages.  D^uis  les  Maguhats 
Souverains  qui  font  afSs  fur  des  Trônes  & qui  com- 
mandent à des  millions  d’hommes  ]mques  aux  dei- 
niers  qui  leur  obéiiTent , y en  a-t-u  un  feu!  q»» 
à l’abri  de  critique  , fi  on  le  fuivoit  en  detai  . 

Y a-t'i!  une  corporation  , un  individu  qui  ne  rut 
fufceptible  de  corredion  ? pourqimi  donc_  exiger 
que  des  Magiftrats  raffemblés  faifijent  toujours  le 
vrai  ? Croyez-vous  que  la  Cour  I .eniere  , quand 
même  elle  feroit  corapofée  de  pecfonnes  les  plus 
fages  , n’efit  jamais  à fe  reprocher  de  faufies  apeta- 
tions  ? Et  parce  qu’on  pourroit  reprocher  a quel- 
ques Parlements  des  erreurs,  parce  qu  i-s  auront 
pris  quelquefois  de  faufles  déterminations  ..ta"": 
dra-t-il  leur  enlever  un  droit  qui  leur  appartient 
Faudra-t-il  priver  le  Prince  avis  falutmres  qu  ils 
pourront  lui  donner  , d’une  difcuflion  a 

l’éclairer  & du  bienfait  d’une  falutaire  refiflance  . 

Réflécliiffez  & répondez-moi. 

Au  refte,  je  crois  , Milord  , que  votre  hypo- 
thefe  calomnie  les  Magiftrats  , & qu’elle  ne  fe  rea- 
lifera  jamais  ; je  ne  puis  concCToir  qn  un  t arle- 
ment  réfifteàuneloi  utile  & fage.  Quel  interet  auroit- 
il  de  s’expofer  aux  reproches  du  Public  ? Une  loi  qui  > 
dans  la  théorie  paroîtra  fort  avantageuse  , peut  de- 
venir funefte  dans  quelques  Provinces  , a caule  o,. 
localités  : une  différence  de  mœurs  de  poütioti 
géographique  & mille  accidents  incerieuK  & exté- 
rieurs peuvent  occafionner  une  diverfite  d op  - 
nions  dans  les  Cours.  La  loi  qui  permet  1 expor- 
tation des  grains,  cette  loi  que  vous  me  citez  en  exem- 
ple , eft  fans  doute  très-avantageufe  , fur-tout^dans 
le  Dauphiné  où  ils  font  furabondants  , & ou  les 
manufadures  font  peu  nombreufes.  AulU  , ei^  a 
été  enrégiftrée  , fans  retard  ni  oppofition  , au  Par- 
lement de  Grenoble  , qui  même  l’avoit  demandée, 


'màls  dans  une  Province  peuplée  d’artîPes  , elle 
pourroit  avoir  des  dangers.  Ces  hommes  ont  leurs 
droits  3*  Texportation  libre  des  grains  peut  y pro-^ 
voquer  , à Fégard  de  cette  deprée  de  premier^ 
nécefîité  , une  haufTe  de  prix  qui  feroic  funefte  y 
qui  décourageroit  les  ouvriers  , & qui  occafionne-» 
roit  la  chute  des  fabriques  ; je  pourrois  re'pondre 
de  niéme  à tous  les  autres  exemples  de  Ja  difcor- 
dance  des  Parlements  , fur  les  loix  qui  leur  ont 
été  adrelTées. 

Quelle  néceffité  y a-t^il  d’ailleurs  , de  rendre 
toutes  les  îoix  uniformes  dans  la  France  ? Et  pour- 
quoi détruire  tout-à-rcoup  les  privilèges  de  plufieurs 
Provinces  ? Ne  peuvent-elles  pas  être  heureufes  dans 
leur  gouvernement  particulier  ? Charlemagne  avoit 
formé  le  projet  d’étendre  le  droit  Romain  dans 
tous  fes  Etats , mais  l’expérience  lui  apprit  que  ce 
changement  auroit  des  dangers  infinis  & des  con-r 
féquences  funeftes  ; fi  cependant  quelqu’un  avoit 
pu  opérer  ce  grand  changement  ^ c’eut  été  ce 
génie  dominateur. 

Je  veux  encore  plus  vous  accorder.  Je  veux 
fuppofer  que  le  Roi  adreffât  à un  Parlement  une 
loi  de  toute  fageffè  , & que  ce  Parlement  , par 
un  caprice  dont  il  ne  fauroit  rendre  raifon  , re- 
fusât d’enrégiftrer  cette  loi  ; je  dis  , Milord , que 
ce  feroit  par  des  invitations  douces  , que  le  Roî 
devroit  le  faire  revenir  de  fon  erreur , & non 
pas  en  déployant  fon  autorité  , quand  même  il  auroiê 
le  droit  de  le  forcer  à Penrégiflrement  de  fa  Loi, 
Avec  le  defir  le  plus  vif  de  rendre  les  hommes 
heureux  , on  n’obtiendra  jamais  leur  indulgence  en 
prenant  le  ton  defpotique,  L’enfant  le  plus  sur  de  la 
tendreffe  de  fa  mere  , ne  lui  pardonne  pas  la  né- 
gligence des  égards  dans  les  reproches  qui  émanent 
de  fa  tendreflè. 

Si  l’empire  de  la  raifon  ne  pouvoit  ramener  un 
Parlement  & qu’il  réfiftâc  avec  opiniâtreté  , un 


prince  fage  affembleroit  les  Etats  pour  juger  des 
avantages  de  fa  loi , ou  bien  il  fe  repoferoit  dans 
tin  prudent  abandon  , au  cours  des  événements  ^ 
il  fe  confoleroit  dans  l’intérieur  de^fon  ame  , d’avoir 
fait  de  vains  efforts  pour  faire  exécuter  fa  loi  qu’iî 
croyoit  avantageufe  à fes  Peuples.  Plein  de  con- 
fiance dans  fe^  Magiftrats  , il  préfumeroit  qu’elle 
auroit  des  dangers  ; & comme  pour  profiter  des 
loix  mêmes  les  plus  fages  , il  faut  une  certaine 
difpofition  des  efprits  à les  recevoir^,  il  ne  les 
obligeroit  point,  par  un  contrainte  illégale  ,^à  fe 
rallier  à fa  volonté.  Il  attendroit  du  progrès  du 
temps  & du  retour  de  la  raifon  , le  fuccès  de 

fes  efforts.  , ^ 

En  effet , Milord  , l’autorité  doit  toujours  mé- 
nager l’opinion  publique  chez  un  peuple  libre  & 
éclairé.  Lorfqu’eîle  eft  erronée  , il  doit  la  défa- 
bufer  & non  pas  fe  permettre  des  affes  d’autorité. 
Or  , cette  opinion  publique  ne  s’exprime  prefque 
toujours  que  par  l’organe  des  î%rîements. 

Au  refle  , Milord  , il  n’eff  jamais  arrivé  que  les 
Parlements  aient  réfiRé  à des  Loix  vraiment  fages  ; 
s’il  étoit  néceffaire  , je  vous  citerois  une  foule  de 
Loix  qui  auroient  déjà  détruit  le  Royaume  mille  fois, 
fl  les  Parlements  n’avoient  pas  oppofé  une  réfif- 
tance  vigoureufe  à ces  Loix  ( Voy.  Larocheflavin). 
Le  Prince  lui-même  qui  eft  affs  fur  fon  Trône, 
n’y  feroit  pas  fi  le  Parlement  de  Paris  avoit^  foiblî 
îorfqu’il  s’agilfoit  de  la  confirmation  de  la  Loi  Sali- 
que.  Je  ne  vous  citerai  pas  des  exemples  de 
Loix  dangereufes  auxquelles  les  Parlements  fe  font 
fagement  oppofés.  Je  vous  dirai  feulement  que 
François  PL  répétoit  fans  ceffe  qu'il  ne  s' e toit 
jamais  repenti  de  chofe  qu^il  eût  fait  en  fa  vie  ^ 
plus  que  de  la  violence  qiiil  avoit  fait  au  Far^ 
le  ment  de  Paris  ^ au  fujetdu  Concordat,  iVoy, 
Larochejlavin  ). 


LETTRE  XVI L 

Vous  voulez  maintenant , M\lord  , que  nous 
payions  tous  les  tributs  que  le  Miniilere  jugera  à 
propos  de  nous  impofer.  Vous  n’êtes  donc  point 
touché  de  la  mifere  du  peuple  ; cette  vidime  dé- 
plorable des  diilipations  dont  on  ne  voit  ni  l’objet 
vÀ  FîfTue  ! eh  bien  , Milord  , en  punition  de  ce  crime 
de  Lèze-Hiimanité , je  vous  condamne  à lire  encore 
quelques  réPiexions  fur  cet  objet  important. 

Dans  le  treizième  fîecîe  , les  Dauphins  eurent 
fouvent  à lutter  contre  les  Barons  &;  quelques 
Princes  voifins  ; toutes  ces  guerres  les  avoient 
entraînés  dans  des  dépenfes  conhdérables , & avoient 
rendues  nécefîaires  plufieurs  impofitions  entraordi- 
naires  fur  le  peuple. 

Humbert  ÎI , le  dernier  de  nos  anciens  Dauphins, 
fut  nommé  général  des  Armées  Chrétiennes  en  Aiie  ; 
à fon  retour  il  parcourut  prefque  toutes  les  Cours 
de  ritâlie  ou  le  luxe  s’étoit  déjà  introduit , & il  en 
contrada  malheiireufement  le  goût,  fon  peuple  en 
fut  vidime.  Ce  petit  royaume  étoit  épuifé  par  les 
divers  impôts  qu’il  avoit  mis  fur  fon  peuple  ; il 
ne  tarda  pas  long-temps  de  s’appercevoir  de  fa 
mifere  ; il  paroit , par  fon  Ordonnance  du  fep- 
tembre  134.1  , qu’il  étoit  accablé  de  remords  de 
l’avoir  furchargé  d’impôts  ; il  en  témoigne  à fon 
peuple  , dans  cette  Ordonnance  , tous  fes  regrets  , 
& voulant  le  foiilager  , il  l’afFranchit  à perpétuité 
de  toutes  tailles  extraordinaires  & charges.  Suos 
quofcumqae  fuhditos  , eorum  hæredes  & fucceJJ'ores 
h pofleros  â prædiclis  omnibus  & fingulis  flahilitis^ 
fogagiis^  damais  ademptis  , colleciis  , taillis  extra,- 
ordinariis  & muneribus  liheravit  & affranchiavit, 
( Stat.  pag.  88  ) 

Dans  la  Charte  du  14  mars  1349  , il  fupprîma 
tons  les  tributs  impofés  depuis  fon  aïeul , & les 
réduifit  pour  toujours  aux  anciens,  {V'oy,  la  lettre  5%) 


Vous  vous  rappeliez  , Milord  , que  les  franchifes 
accordées  par  les  Dauphins  , aux  habitants  du  Dau- 
phiné , furent  confervées  dans  le  Traité  du  tranf- 
port , & que  les  Rois  de  France  ont  promis  de  les 

maintenir.  ^ x i 

On  ne  fait  pas  précifément  Tépoque  ou  les  Etats 
de  Dauphiné  ont  commencé  à s’afîenibler  ; il  eR 
certain  néanmoins  qu’ils  s’afTembîoient  avant  le 
tranfport  du  Dauphiné.  On  voit  à la  Chambre  des 
Comptes  de  Grenoble  , une  lettre  du  27  novembre 
1339  , écrite  par  la  Dauphine  & Henri  de  Villard, 
Archevêque  de  Lyon  , Régent  du  Dauphiné  , en 
l’abfence  de  Humbert  IL,  pour  la  convocation  des 
nobles  & populaires  du  Dauphiné  y à l’effet  de  dé- 
libérer fur  les  objets  qui  leur  feroient  propofés , & 
qui  certainement  ne  pouvoient  être  que  ceux  qui 
les  intéreffoient. 

Ce  Prince  , après  fon  retour  d’Afie  y donna 
commifîion  à Girard  de  Belle-Combe  & autres  , 
le  II  mars  1348  , de  fe  tranfporter  dans  la  Pro- 
vince & d’affembler  les  Barons  nobles  & Com- 
munautés, pour  délibérer  fur  ce  qui  intéreffoit  la 
Province.  Les  Etats  du  Dauphiné  font  donc  conf- 
titutionnels. 

Or  , les  veffîges  qui  nous  relient  des  Etats  du 
Dauphiné  prouvent  qu’eux  feuls  avoient  le  droit 
^d’impofer  fur  la  Province  ^ & que  le  Roi  n’exi- 
geoit  que  ce  .qui  lui  étoit  volontairement  offert 
par  les  Etats  , ce  qui  étoit  une  fuite  des  Fran- 
chifes accordées  par  le  Dauphin  Humbert. 

On  en  peut  citer  plufieurs  exemples. 

Le  10  oclobre  1393  , les  Etats  du  Dauphiné,  fut 
la  demande  faite  par  le  Roi , d’un  fubiide  , arrê- 
tèrent qu’on  leveroit  une  livre  fur  chaque  feu. 

Dans  les  Etats  tenus  à Grenoble  le  14  no- 
vembre 1404,  le  Roi  fit  demander  50000  liv.  pour 
l’acquifition  des  Comtés  de  Valentinois  &: 
Diois  3 les  Eracs  dirent  que  cette  fomme  étoit 


( 4^  ) 

trop  forte,  ce  ne  fut  que  fîx  ans  après  qu  ils  odrôÿe^ 
rent  400CO  liv.  pour  cet  objet.  ^ ^ ^ 

En  1441  , le  Roi  demanda  ^0,000  florins , les 
Etats  en  offrirent  25,000, mais  les  Commilîaires  du 
Roi  n’e'tant  pas  fatisfaits,  on  leur  offrit  30,000  florins 
qui  furent  acceptés. 

Le  30  Décembre  1444  > demander 

40.000  florins  ; les  Etats  ne  lui  accordèrent  que 

24.000  florins  (a). 

Louis  XI  étant  en  Dauphine  , ^ demanda  aux 
Etats  de  cette  Province  , en  Pannée  1447  ; une 
fomme  5 ils  faccorderent  volontairement , mais  fous 
une  condition.  Preuve  certaine  que  cette  contri- 
bution étoit  libre  , fubfidia  & dona  gratio/a  qU(S 
nobis  fiunt  ^ conceduntur  per  dictas  gentes  trium 

flatuum fub  hâc  conditione  & quahtate 

quod,  &c.  ( fiatut.  Pag,  iz6)  appofer  des  con- 
ditions , concéder  gracieufement  ! Ces  expreflioiis 
formîeront  à jamais  contre  le  Miniftere  une^/i  de 
îion-^recevoir  infurmontable.  Milord  , ne  vous 
étonnez  pas  de  ce  que  les  termes  du  Palais  ui  e- 
chappent  quelquefois.  Adiffon  , fun  de  vos  meii- 
îeurs  Ecrivains , connoifibit  un  Officier  dont  toutes 
îes  paroles  fentoient  la  poudre  a Canon.  Je  ^^1”“ 
fembîe  affez  à cet  Officier  , mon  langage  fe  relient 
de  mon  métier. 

LETTRE  XVIIL 

Les  Etats  du  Dauphiné  fe  plaignirent  en  1462, 
de  ce  que  les  Commilfaires , députes  pour  les  re- 
connoiflances  au  profit  du  Roi , obligeoienr  les  Ha- 
bitants du  Dauphiné  à reconnoître  des  droits  plus 
confidérables  que  ceux  portés  par  îes  anciennes  re- 

Connoiliances'j 

[a]  Toutes  ces  Pièces  font  à la  Chambre  des  Corntpes  dg. 
Grenoble, 


éonnoîffarîces  ; & meme  à fe  foumetrre  au  paiement 
des  Jubfides  qui  efl  une  chofe  qui  ne  s' eji  jamais 
faite , difoient  les  Etats  du  Dauphine  dans  îéuri 
cahiers  àe  cette  anne'e.  Ils  fe  plaignirent  dans  une 
Requête  au  Gouverneur,  dé  cette  entréprife  ; le 
Gouverneur  fit  droit  coniointement  avec  là  Couf 
fur  cette  Requête  , & défendit  d’obliger  les  Ha- 
bitants à reconnoitre  les  fahfides  ne  autrement  outré 
la  forme  de  raifon»  ( Stat.  Deîph.  J 
Louis  XI  ayant  demandé,  au  mois  de  Février 
1473^  une  fomme  de  3375^  1^^*?  ^ cas  de 
refus , ayant  ordonné  que  cette  fomme  feroit  im- 
pofée , nos  Peres  qui  n’étoient  ni  aveugles  fur 
leurs  droits  , ni  égoïftes  comme  leurs  Neveux , ne 
gardèrent  pas  le  filence.  Voici  les  propres  termes 
dont  fe  fervirent  les  Etats-Généraux  de  ia  Province 
dans  leurs  plaintes , au  fujet  de  la  contrainte  qu’il 
vouîoit  exercer  contre  les  Habitants  du  Dauphiné* 
w Item»  A été  mandé  par  ledit  Seigneur  la  fomme 
defTus  dite  ^ en  cas  de  refus  être  impofée  fur  ledic 
Pays  , laquelle  chofe  eü  contraire  aux  libertés 
9>  du  Pays  & au  grand  dommage  des  Habitants , &c. 

Voici  la  réponfe  du  Roi  au  fécond  article  ^ 
répond  le  Roi , qu’il  veut  bien  entretenir  les 
n Privilèges  dudit  Pays,  & vu  la  liberté  defes  bons 
9)  & loyaux  Sujets  qui  oncqués  ne  refulerent  de 
lui  oélroyer  ce  qtfil  leur  a fait  demander , eR 
9y  pérant  que  toujours  àinfi  lefairont,  efl  contenC 
f>  de  n’y  point  faire  dorénavant  mettre  la  claufè 
i»  de  contrainte  Stat.  pag.  zoj)y), 

Louis  XI  a donc  reconnu  qu’il  ne  poüyoît  qué 
demander  des  contributions  aux  Etats- Généraux  dé 
la  Province  , qu’eux  feuls  pouvoient  les  ordonner  ; 
qu’il  n’avoit  pas  le  droit  de  contraindre  les  Habi- 
tants du  Dauphiné  à les  payer,  &:  que  ce  droit 
de  ia  Province  de  s’impofer  elle-même , éroit  compris 

I 
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dans  fes  FrancMfes  & Privilèges  que  ce  Prince  am»* 
bitieux  & defpotique  n’ofa  plus  violer. 

« Le  Roi  ciiargeoit  les  Gouverneurs  de  demander 
» & requérir  dons  , aides  & fubfides  pour  MM. 
« les  Dauphins  & leurs  affaires  w , comme  Tob- 
fervoit  le  Parlem.ent  à Charles  VIII  ( Boifîieu, 
ch.  42  ) ; s’il  n’avoît  que  le  droit  Ôlq  requérir  & de- 
mander , il  n’avoit  donc  pas  le  droit  d’ordonner 
ni  de  contraindre. 

Enfin , le  droit  excîufif  qui  appartient  aux  Etats 
du  Dauphiné,  d’impoferfur  la  Province,  a été  con- 
firmé par  les  Lettres-Patentes  du  4 Décembre  1 542  , 
dans  lefquelles  François  maintient  les  Etats  da 
Dauphiné  dans  le  droit  & coutume  de  lever  fur  la 
Province  toutes  fommes  néceff aires  pour  le  don, 
gratuit  y les  affaires  de  Sa  Majejîé  Ù celles  de  In 
Province. 

Le  28  Novembre  1591,  les  Etats  préfenterent 
à la  Chambre  des  Comptes  une  Requête , dans  la- 
quelle ils  protefitrent  contre  toute  ImpofitioUy  qui 
feroit  faite  fans  le  confentement  des  Etats  , ainji 
quil  s'étoit  de  tout  temps  pratiqué.  Cette  requête 
fut  répondue  d’un  pu  & foit  enrégiflré. 

Le  18  Mai  1602  , les  Etats  du  Dauphiné  s’op- 
poferent  à V Impofuion  ordonnée  être  péréquée  par 
la  Chambre  des  Comptes  , enfuite  de  Lettres-Pa- 
tentes ^ d’une  fomme  de  2039  liv. , & il  fut  ar- 
rêté qu*il  en  feroit  fait  un  article  dans  le  cahier 
à préfenter  au  Roi  ; que  Von  ne  peut  impofer  au- 
cune fomme  fans  le  confentement  des  Etats  ffuivant 
lesprivileges  de  la  Province.  Je  ne  vous  cite,  Milord, 
que  desaâes  authentiques  qui  font  dépofés  dans  les 
archives  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble^ 
& qu’il  efl  libre  à tous  de  vérifier. 

X^oLis  avez  vu  , Milord  , que  le  Peuple  de  Dau- 
phiné avoit  été  affranchi  de  tributs  , & qu’il  ne 
payoit  que  ceux  qui  avoient  été  accordés  par  les  Etats; 


( 4?  ) 

Ceffi,  ie  penfe,  de  retablifTement  des  Impôts 
que  font  nés  la  lâcheté  du  Peuple  & l’égoVlme  des 
Particuliers  ^ depuis  qu  on  a paye  des  fommes  dei- 
tinées  à fe  défendre , le  Peuple  a ceffé  d’avcir  du 
courage  ; il  eft  devenu  efdave.  On  regarde  avec 
raifon  comme  un  des  principaux  caraaeres  de  la 
liberté  d’un  Peuple  , de  ne  pouvoir  être  impole 
fans  fon  confentement  ; les  Germams  nos  aïeux  , 
ne  fouffroient  pas  qu’on  leur  imposât  aucune  tsxe, 
ils  e'toienr  très-jaloux  de  cette  immunité.  AulTi  , 
le  judicieux  Tacite  , pour  prouver  que  les  Gonns 
& les  Ofes  n’étoient  pas  des  peuples  Germams , diloit 
qu’ils  étoient  fournis  à des  impôts.  ( Germ,  cap,  4-3*  i 

LETTRE  XIX. 

Les  Etats  du  Dauphiné  ont  été  fufpendiis  en 
1628;  comme  le  Parlement  étoit  une  image  Etats, 
on  s’eft  adrelTé  à lui  pour  approuver  & enregiitrer  les 
Edits  burfaux  ; cette  Cour  en  a fucceffivement  eri- 
régiftré  plulîeurs  , notamment  ceux  qui  ont  établi 
la  Capitation  & les  Vingtièmes.  On  a profité  des 
circonftances  fâcheufes  ou  on  fe  trouvoit,  pour  la 
décider  à cet  enrégiftrement  ; elle  s’y  eft  pretee  , 
parce  qu’on  voyoït  les  befoins  momentanés  àe 
l’Etat , & la  néceftité  a peut-être  motivé  la  condef- 
eendance  du  Parlement.  ^ , -nj* 

Mais  avoit-il  le  droit  d’enrégiftrer  les  Edits  qui 
étabUfToient  des  impôts  perpétuels,  & d’en  ordonner 
l’exécution?  je  ne  le  crois  pas.  t-  / 

Le  droit  de  prcfpricté  eft  facre  en  Dauphine 
comme  en  France  , mais  il  n’y  a que  le  proprietaire 
à qui  les  fruits  appartiennent  , qui  puifm  en  ceder 
une  partie,  car  le  droit  de  propriété  feroit^iiu— 
foire  , fi  on  pouvoit  contraindre  le  proprietaire 
à remettre  à un  autre  une  partie  des  fruits. 

Le  Parlement  de  Grenoble  ne  peut  donner  at« 


teinta  à ce  droit  de  propriété  ; aînfi , fon  con« 
fentement  aux  impôts  ne  peut  lier  le  peuple. 

Je  n’examine  point  files  Etats  Généraux  du  Royau- 
me ont  donné  aux  Parlements  le  droit  d’enrégiftrer 
les  Edits  burfaux  , mais  je  dis  qu’en  vain  ilsl’auroient 
donné  au  Parlement  de  Grenoble  , parce  que  ce 
n’étoitpas  aux  Etats  Généraux  de  France,  mais  aux 
Etats  du  Dauphiné  à lui  donner  un  pareil  pouvoir.  Le 
Dauphiné  forme  un  Etat  â part , qui  n’eH  pas  uni  à 
la  France , & qui  en  eü  indépendant , fuîvant  le  traité 
du  tranfport. 

. Je  vais  plus  loin  encore , Milord , je  dis  que  ni 
les  Etats  du  Royaume , ni  ceux  du  Dauphiné  ne  peu- 
vent donner  ce  pouvoir  aux  Parlements , car  les 
Etats  ne  font  que  des  mandataires  du  peuple  ; or  ^ 
un  mandataire  ne  peut  fiibiliruer  fans  un  pouvoir 
Ipécial  du  mandant. 

L’incompétence  des  Parlements  , fur  ce  point 
eü  aujQurd’hui  convenue  par  eux- memes  ^ il  feroit 
à defirer  qu’elle  eût  été  reconnue  plutôt. 

LETTRE  XX. 

J’ai  reçu  votre  lettre , Milord,  la  parefTe  eft  ici  un 
mal  contagieux  dans  ce  moment , mais  je  la  furmonte 
par  élanSj&je  vousrépondrai  en  peu  de  mots, quoiqu’il 
ne  foit  pas  néceffaire  d’écrire  le  dernier  pour  avoir 
raifon. 

J avouerai  facilement  avec  vous  que  le  Dauphiné 
doit  fe  prêter  aux  befoins  de  l’Etat  ^ mais  non  pas 
aux  diflipadons  du  Miniilere. 

Lors  de  l’échec  du  Comte  deGraflre,on  vit  de  toute 
part  des  fecours  offerts  au  Gouvernement  ] on  s’eft 
toujours  prêté  de  même  aux  circonftances;le  patriotis- 
me n’eil  pas  éteint  parmi  nous, mais  lorfqu’on  voit.... 
Lorfqu’on  voit  enfuite  un  peuple  miférable,  périffanc 
de  faim  à côté  de  fes  moÜTons^on  ne  peut  fe  défendre 


de  la  fenfibilité,  de  la  compaffion  & d’une  vive  dou-^ 
leur  qui  en  font  la  fuite;  ah!  je  voudrois  que  le  Prince 
pût  fe  tranfporter  dans  quelques  chaumières  , & qu’il 
'fut  témoin  de  la  mifere  d’un  grand  nombre  de  fes 
fnjets  ; il  eft  bon  , compâtiflant , il  ne  la  verroit  pas 
(ans  émotion.  Adieu  , Milord  , puifTe  quelque  révo^ 
lution  nous  rendre  plus . heureux  ! 


